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LA  PROVINCE  DE  LANGUEDOC. 


N ce  moment , chaque  Français  cherche  à 
reconnoître  quels  font  fes  imprefcriptibles  droits  y 
quelles  furent  les  ufurpations  du  Gouvernement  i 
elfrayé  des  humiliations  que  le  defpotifme  ht  fubir 
à fes  peres  , encore  frappé  des  maux  que  n a 
suere  il  lui  préparoit  ^ il  s’agite  , il  s alarme  , ii 
défire  , il  efpere  ; 8C  au  milieu  de  ces  lituations 
diverfes , l’abfolue  néceffité  d’un  autre  ordre  de 
chofes , le  force  à examiner  les  abus  qui  l’oppri- 
ment , Sc  quels  moyens , fon  courage  , la  raifon 
la  loi  peuvent  lui  offrir  j pour  en  garantir  a 

jamaiî  lui  ÔC  fa  poftérité.  , 

Tous,  enfin,  ont  cherché  le  falut  de  lEtat 
dans  une  Affemblée  Nationale  ; tous  y ont  vu  leur 
dernier  efpoir  ^ leur  Prince  , fes  Miniftres  , 6c  les 
Peuples  unis  par  divers  intérêts  , peut-être  , mais 
tous  entraînés  vers  le  même  objet  par  la  force 


, niriis  qu  on  avnii-  r ne  put 

«er  eile.„,é..ne  L «je  ufurper  -,  d’e^tami- 

Jeremede,  de  ftatuer  fuJ  ?/ elle-raênie 

prendre  Ja  volonrp  r 'titerets  , gc  d’ao- 

i’eupie,aurc:;  a.r 

l'ae  grande  Cvfnce  Roi,. 

«ne  PrédiJea/on-parriculSr^"''-*' 

™ee  Tous  le  faix  des  impô®  ’ ^."«anmoins  abî- 

Jon  Vicieufe  accroi/roit  Ën^  cJr^"^  admmiftra- 

<^i*e  dune  réeénér;3^^r^  ce/Te , devoit  atten- 
PüMc;  &IaconfinuitéVlTco^ï^  dans  Pordre 
Ro',  5c  Ja  fin  d-un^adJ^r  P^°teaiôn- 
«ee  de  fa  feule  autorité  ’ îm,  éma- 

apprendre  .au  Peun'e  Z ^ j°“'‘  > 

- f°'®"'‘*®<onaniJûrpour^?ui 

y attache  ceux  Q.,i  a/  ^®'Hues  prétentions . 
■•oferoient  k.  "„S  •*  <!'  karcotur; 

prétendre  ^ ôc  mahr^  ] ^f  oiem  le$  feuls  à y 
rendons  aux  individus  Corps  , 

Languedoc  fût  jugée  par  ^ Province  de 
veulent  la  repréfenter^  i ® ^tats  , qui 

toujours  vrai , que  Jà^b^  e'ie»  parce  qu’il  fut 
au  bon  droit,  eft  celle ^ favorable 
«l>nneur,  «nd  des  gens  pleins 

repondent  au  Public  de  leur?^*^^ 

i«compatible?avec  rÊné 

noerte , de§  droite  que  Ja 


Province  ne  veut  plus  tolérer,  il  faut  bien  répon-' 
dre  à leur  défenfeiir.  • 

Pour  le  faire  avec  méthode  , il  faut  connoître 
quelles  font  les  prétentions  des  Etats  de  Langue- 
doc 5 expofer  quelle  feroit  la  conféquence  tyranni- 
que 5 abfurde , odieufe  de  fes  prétentions  adoptées 
3c  reconnues , j aurai  rempfi  les  intentions  de 
mon  pays. 

En  prouvant  enfuite  que  les  faits  , qui  établif- 
fent  leurs  prétentions  , font  mal  expofés  &.  con-, 
trouvés  , écque  fulTent-ils  tous  vrais,  ils  n’enprou- 
veroient  que  mieux  l’abfolue  nécefîité  de  faire 
celîér  les  abus  qu’ils  aurorifent. 

Ce  que  très-improprement  il  a plu  aux  Etats  de 
Languedoc  d appeler  l’Alfeinblée  des  trois  Ordres 
de  la  Province  de  Languedoc  , eft  bien  , à la  vé- 
rité , un  compofé  d’Eccléliaftiques , de  Nobles , 
& de  gens  du  Tiers-Etat  ^ mais  aucun  , dans  les 
deux  premiers  Ordres  , ne  repréfehte  le  Clergé 
^ la  Noblelfe , ôc  le  Tiers-Etat  eft  encore  fort 
mal  repréfenté  , s’il  eft  vrai  qu’il  le  foit  par  les 
Confuls , Maires  Syndics , qui  compofent  la 
partie  du  Tiers-Etat. 

Les  deux  premiers  Ordres  des  Etats  de  Lan- 
pedoc , font  compofés  de  vingt-trois  Evêques  pour 
^ entrent  en  vertu  de  leur  dignité 
^ vingt- trois  Barons,  qui,  ayant  acheté  une  terre 
mree  de  Baronnie  par  le  Roi,  ont  obtenu  , de  fa. 
leule  autorité  , le  droit  d’aftiftance  dans  l’Airem- 

blee  ou  ils  font  mandés  en  vertu  d’une  lettre  de 
cacher. 

Le  Tiers , compofé  des  Maires  5c  Confuls  de 
quelques  Villes,  5c des  Syndics  de  quelques  Dio- 
celes,  ne  peut  fe  croire  le  repréfentant  du  Peu- 
f)le,  puifque  lorfque  le  Roi  vendit  les  Mairies,  il 
attacha  au  droit  de  ces  places , celui  d’aftlfter  aux 


Etats;  que  pîufieurs  Maires  6c  Confiais  font  nom- 
més par  les  Seigneurs  Haut-Jufticiers  de  leur  Com- 
munauté ; d’où  il  réfulte  que  le  Roi  a toujours 
regardé  leur  admifiîon  aux  Etats , comme  une 
grâce  due  à fa  volonté  , comme  l’effet  d’un  choix  ^ 
ôc  il  n’a  pu  les  envifager , comme  ayant  un  autre 
pouvoir  que  celui  qu’ils  reçoivent  de  l’Ordre  qui 
les  appelle  à cette  Affemblée. 

Il  eft  donc  clair  , qu’aucun  des  Ordres  n’a  de 
repréfentans  aux  Etats  de  Languedoc;  celapofé, 
il  ne  l’efi:  pas  moins  d’après  leur  Mémoire  , fur  le 
droit  dont  jouiffent  les  Barons , de  repréfenter 
exclufivement  la  Nobleffe  , que  cette  • colleélion 
d’hommes  fansmiffion,  fans  titre  national,  pré- 
tend au  droit  de  faire  exclufivement  le  choix  de 
nos  Députés  aux  Etats-Généraux  ; qu’ils  préten- 
dent pouvoir  en  corps  d’Etat,  nommer  tous*  les 
repréfentans  de  la  Province  aux  Etats -Généraux  ^ 
& , fi  le  choix  s’en  fait  par  Sénéchauffée  , ils  pré- 
tendent qu’eux  feuls , Membres  de  l’Affemblée  des 
Etats  , doivent  compofer  les  trois  Ordres  de  la 
Sénéchauffée , 6c  eh  exclure  de  droit  & de  fait  j 
les  trois  Ordres  réels  qui  compofent  le  Peuple  de 
Languedoc. 

Ainfi , des  gens  qui  avouent , dans  le  meme 
Ecrit , .ne  tenir  que  du  Roi  tous  leurs  pouvoirs 
n’avoir  jamais,  en  aucun  temps , reçu  un  mandat 
de  la  Nation  , n’avoir  jamais  été  honorés  de  fes 
fuffrages,  veulent  6c  prétendent  que  dans  une 
Affemblée  où  nul  ne  peut  entrer  en  vertu  de  fon 
Office  , où  tous  ceux  qui  y paroiffent  n ont  d autre 
titre  d’admiffion  que  la  procuration  de  leurs  com- 
mettans  ; eux  feuls , eux  qui  tiennent  tous  leurs 
pouvoirs  du  Roi , ont  le  droit  de  nous  conitituer 
des  repréfentans , de  les  revêtir  de  nos  pouvoirs  , 
fans  notre  aveu  , pour  traiter , avec  le  Roi,  fur 
tous  les  objets  fournis  à la  volonté  nationale* 


Ainfî  5 en  dernier  analyfe  , le  Roi  nous  a 
îiommé  des  repréfentans  en  Languedoc  , fans 
notre  aveu  , pour  adminiftrer  la  Province  ^ 6c 
' maintenant  qu’il  s’agit  d’affembler  la  Nation , ces 
Commiffaires  du  Roi  veulent  nommer  les  repré- 
fentans de  la  Nation  de  Languedoc  aux  Etats- 
Généraux. 

Si  donc  il  avoit  plu  aux  Rois  d’ufurper  dans 
toutes  les  Provinces  , comme  ils  l’ont  fait  en 
Languedoc  , tous  les  droits  des  Peuples , de  leur 
conftituer  à toutes  des  Etats  femblables  à ceux  de 
cette  Province  , les  Etats-Généraux  de  France 
feroient  compofés  du  choix  que  feroient , pour 
la  Nation  , des  hommes  nommés  par  le  Roi  , 
pour  la  repréfenter  fans  fon  aveu  , 5c  contre  fa 
volonté  5 de  telle  maniéré  qu’en  combinant  bien 
les  choix , le  Roi  pourroit  tenir  les  Etats-Généraux 
du  Royaume , à Verfailles  , dans  fon  cabinet  , 
avec  fa  Chapelle  , fes  commenfaux  , 6c  fes 
Confeillers  d’Etat. 

Voilà  la  prét^tion en  voilà  la  conféquence. 

Voyons  les  mits  dont  on  fe  fert  pour  l’établir. 

L’Ouvrage  dont  j’attaque  les  opinions , a deux 
objets  j le  premier  eft  de  prouver  , que  dès 
la  réunion  de  cette  Province  à la  Couronne  de 
France  , les  Rois  y établirent  ou  y conferverent 
une  forme  d’Affemblée  , dont  celle  qui  exifte 
aujourd’hui  eft  l’émanation  j & le  fécond  , que 
cette  Affemblée  , formée  en  tout  temps  par  le 
.choix  du  Roi , a joui  du  droit  de  conftituer  à la 
Province  fes  repréfentans  nationaux  aux  Etats- 
Généraux  -,  & les  a , avec  juftice , revêtus  des 
pouvoirs  des  trois  Ordres  de  la  Province , fans 
leur  concours. 

r « Le  Roi  Jean  , dit  l’Auteur  de  cet  Ecrit  , 
#)  maintint  la  Province  dans  fon  ancien  ufage  *, 


»>  dê  coflvôquêr  les  Etats  Provinciaux.  » Et  il 
ajoute  enfuite  : « c’en  feroit  alTez  de  cet  aveu  du 
w Souverain  pour  conftater , fi  elle  pouvoir  être 
» conteftée  , la  haute  antiquité  Sc  la  jouiflànce 
» confiante  de  cette  ptécieufe  liberté.  » 

Murément  cette  preuve  eft  péremptoire  , mais 
perfonne  , que  je  fâche  , n’a  pu  avoir  intérêt  à 
contefter  à la  Province  de  Languedoc  la  précieufe 
liberté  de  fe  gouverner  par  des  Etats  Provinciaux. 

Le  point  de  la  controverfe  aâuelle  eft  que 
1 Auteur  de  cet  Ecrit  appelle  précieufe  liberté  dê 
la  Province.,  le  droit  d’exclure  des  Etats  qui  l’ad- 
tniniflrent , les  trois  Ordres  de  la  Province  riour 
les  faire  repréfenter  exckifivement  par  des  Com- 
miffaires  du  Roi  , 8c  que  les  Citoyens  prêtent 
dent  que  lorfque  le  Roi  Jean  mai’ntint  la  Province 
dans  cette  précieufe  liberté , c’eft  qu’elle  confif- 
toit  à pouvoir  , dans  une  aflembléé  réelle  des 
trois  Ordres  du  pays,  ftatuer  en  commun  fur  la 
chofe  publique.  Il  faut  avouer  en  effet  que  ce 
ieroit  une  liberté  bien  dérilbire  que  celle  qui 
accorderoit  à une  Province  la  perpétuité  de 
lexclufîon  de  fes  Concitoyens  dans  les  Affem- 
blees  nationales  ^ une  pareille  liberté  lui  paroîtroit 
fort  onéreule  5 6c  ne  feroit  précieufe  que  pour 
ceux  qu’ellé  revêtiroit  du  pouvoir  6c  du  choix  du 
Roi. 

Mais  l’Auteur  du  Mémoire  auquel  je  réponds  ^ 
nie  formellement  que  jamais  la  Province  ait  joui 
a cet  égard  de  fes  droits  naturels  ôc  imprefcrip- 
tibles^  il  nie  enfin  que  jamais  fes  Affemblées 
aient  été  des  comàia  pkna , c’eft- à-dire , une  réu* 
mon  réelle  des  trois  Ordres  de  l’Etat  > ou  de  leurs 
xepréfentans. 

^ Pour  prouver  cette  aflertion  fort  (inguliere , il 
jis  appuie  de  la  Chartre  de  Saint  Louis  ^ donnée  en 

ea 
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en  1254,  pour  convoquer  l’AlTeniblée  des  trois 
Etats  de  la  Sénéchauliee  de  Beaucaire  ÔC  de 
Nîmes. 

Il  faut  d abord  obferver  que  îors  de  la  réunion 
a la  Couronne  de  la  Province  de  Languedoc , cette 
Province  étoit  dmfée  en  trois  grandes  Sénéchauf- 
fées  y celles  de  Carcaifonne  y Nîmes  6c  Beaucaire  9 

celle  de  Touloufe  ^ chacune  adminidroit  la  chofe 
' publique  par  des  AlTemblées  des  trois  Ordres  con- 
voqués par  le  Sénéchal  : ce  n efî:  que  par  le  laps 
des  fiecles  que  ia  réunion  de  ces  trois  Alfemblées 
n-a  plus  formé  que  celle  connue  fous  le  nom 
d’Etats  de  Languedoc. 

L’Auteur  du  Mémoire  prétend  donc  que  dès 
1254,  la  Province  jouilToit  de  la  précieufe  liberté 
de  voir  le  Roi  exclure  des  AiTemblées  des  trois 
SénéchaufTées , les  trois  Ordres  de  la  Province  , 
Sc  qu  elle  avoit  obtenu  l’agrément  que  le  Roi  fît 
le  choix  de  ceux  a qui  il  donnoit  le  pouvoir  de 
reprefenter  les  trois  Ordres  y fans  avoir  obtenu 
leurs  fuffrages.  Une  liberté  aulTi  finguliere  doit 
être  conftatée  par  des  titres  biens  pofitifs;  car  elle 
fuppofe  un  fiecle  bc  des  hommes  fort  fînguliers.’ 
Le  titre  que  cite  l’Auteur  du  Mémoire  efi  de 
1254.  ■■  ■ 

Saint  Louis  voulant ‘accorder  plu/îeurs  libertés 
à la  SénéchaulTée  de  Beaucaire  , ÔC  y confirmer 
le  droit  des  peuples  de  cerefibrt , d’être  régis  par 
le  droit  écrit  , ordonne  au  Sénéchal  d’affembler 
confiliumnon  fufpechim  in  quo  fint  aliqai  de  Præ- 
LATISy  BaROJSUBUS  , MlLîTîBUS  & HoMI- 
NiBus  bonarum  Viliarum. 

Tel  ell  le  texte  qui  fert  de  témoignage  à cet 
Auteur , pour  prouver  que  le  Confeii  non  fufpeét 
que  devoir  convoquer  le  Sénéchal  de  la  part  du 
Roi  dévoie  etre  compofé  y non  des  Repréfentans 
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des  Barons , Chevaliers  & gens  des  bonnes  VUIes  > 
mais  de  ceux  qu’il  plairoit  au  Roi  de  choifir  pour 
les  repréfenter.  Ce  Confeil  non  fufpe£t  ainfî  com- 
pofé  5 eft  tout  aulTi  étrange  pour  le  moins  que  la 
précieufe  liberté  d’exclure  à perpétuité  les  trois 
Ordres  de  l’Etat  des  AlTemblées  nationales  que 
confervoit  le  Roi  Jean  à la  même  Province.  En 
ce  fiecle  fans  doute  tout  fut  miracle  ôc  illufîon  ; 
car  il  faut  tout  cela  pour  qu’un  grand  peuple  fe 
croie  libre  quand  on  l’enchaîne,  6c  qu’un  Confeil 
fait  pour  repréfenter  la  Province , lui  paroifle  non 
fufpeél:,  par  cette  raifon  que  le  Roi  feul  en  choilit 
les  Membres. 

, Mais  feroit-il  bien  vrai  que  ces  mots  confilium 
non  fuyeâum  in  quo  fint  aliqui  de  Prælatisy 
Baronibus  , Militibus  ù Hominibas  honarum 
Villarum  , annoncent  une  aflemblée  de  Membres 
élus  par  le  Roi  ? Ne  feroit-ce  pas  plutôt  une 
preuve  que  dès  ce  fiecle  on  connut  l’ufage  de 
faire  repréfenter  les  trois  Ordres  par  des  hommes 
élus  par  les  Citoyens  des  trois  Ordres  ^ ôc  ce  mot 
ALiqui  ne  défigneroit-il  pas  les  Repréfentans  de 
chaque  Ordre  , plutôt  que  ceux  que  le  Roi  auroit 
choifis  pour  les  repréfenter  ? 

Mais  que  dirons-nous  fi  le  m'ôt  ALIQUI^  qui 
fert  à l’Auteur  à fonder  le  droit  des  Barons  aé^uels 
à repréfenter  exclufivement  la  Noblefle  , ne  fe 
r.etrouve  plus  dans  les  lettres  de  convocation  des 
uois  Ordres  de  la  Province  qui  lui  font  poflé- 
rieures,  celles  de  1269 , 1271 , 1274.  . 

Dans  celles  de  1269,  pour  l’Aflemblée  des 
trois  Ordres  de  la  Sénéchauflee  de  CarcalTonne , 
i}  eft  dit  : 

. Et  prædulus  Senechalus  cd  hahendum  hujuf- 
modi  confilium  , convocavit  Prœlaios  , terrarios  , 
Bdrones  , Milites , Confules  & Majores  commu* 
nitatum  infrâ  fcriptos. 


f II  ) 

Suivent  enfuite  les  noms  des  Membres  de  cettt 
AlFemblée. 

Il  paroît  donc  proufé  que  le  Sénéchal  de  Car^- 
caflbnne  avoir  convoqué  tous  les  Evêques , tous 
les  Barons,  les  Nobles , tous  les  Confuls  No- 
tables des  Communautés. 

Mais  ces  mots  infrâ  fcriptos  ferviroient  peut- 
être  à l’Auteur,  de  moyen  pour  prouver  que* ceux 
dont  les  noms  font  relatés  fur  ce  procès  verbal 
furent  les  feuls  élus  par  le  Roi  ou  le  Sénéchal^ 
mais  les  procès  verbaux  de  1271  6c  1274  prou- 
vent le  contraire. 

Il  y eft  dit  : Convocayit  Prælatos  , Baro- 
NES , CoNSULES  ....  Ainfi  le  Sénéchal  avorc 
convoqué  ce  qui  exiftoit  alors  dans  fon  refTort , 
d’Evêques  , de  Seigneurs  hauts-jufticiers  ^ car 
Barones  en  ces  iîecles  ne  délîgnoit  pas  autre 
chofcé 

, Ainfi , autant  qu’il  eft  polTible  de  s’en  afturer 
par  la  leélure  des  verbaux  d’un  fiecle  où  l’on  étoic 
aufti  peu  curieux  de  conferver  des  relations  fideî- 
ies  des  Aflemblées  nationales , que  peu  déiireux 
de  s’y  trouver  , on  peut  prouver  que  ce  confia 
lium  non  fufpeâum^  convoqué  par  Saint  Louis  6c 
fes  fuccefleurs  dans  chaque  Sénéchaulfée  , étoic 
compofé  des  Evêqnes,  des  Barons,  des  Cheva- 
liers ôc  des  Notables  des  Communautés. 

• On  conçoit  dès-lors  qu’une  telle  Arlemblée 
offroic  au  peuple  un  Conleil  non  fufpeâ:.  Mais 
qui  eût  pu  prévoir  que  confervant  ce  même  titre  , 
s’appuyant  des  mêmes’  verbaux,  on  s’en  autori- 
feroit  aujourd’hui  pour  prétendre  que  des  Aftem* 
' blées  où  furent  jadis  appelés  tous  les  Evêques , 
les  Nobles , les  Barons , Confuls  ôc  les'  Notables 
des  Villes  Sc  des  Communautés , dévoient , pour 
m^érker  encore  ce.  tkre  de  Confeil  non  fufpeéf , 


éloigner  à perpétuité  le  Clergé  du  fécond  Ordre, 
l’Ordre  de  la  Noblefle  & les  Députés  des  Cotn- 
munautés. 

L’Auteur  du  Mémoire  , après  avoir  ainfi  établi 
le  droit  que  le  Languedoc  a confervé  en  vertu  de  - 
la  précieufe  liberté  que  lui  accorde  le  Roi  Jean  , 
d’être  adminiflré  par  un  Confeil  non  fufpeâ:, 
dont’les  Repréfentans  des  trois  Ordres , élus  par 
leurs  Ordres  ^ feroient  exclus  6c  remplacés  par 
le  choix  non  fufpeâ:  que  feroit  le  Roi , de  ceux 
qu il  appeloit  à ce  Confeil,  nous  conduit  rapi- 
dement de  cette  époque  de  1274  au  milieu 
du  quinzième  fiecle  , d’où  il  date,  la  formation 
aâ:uelle  des  Etats. 

Mais  avant  de  franchir  cet  intervalle  de  deux 
■ ïiecles  , 1 Auteur  du  Mémoire  fait  cette  réflexion. 

« Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  remar- 
>5  quer,  qu  il  réfulte  de  ce  que  nous  venons  d’ob- 
» ferver , deux  libertés  parallèles  , fi  l’on  peut  les 
» appeler  ainfi,  l’une  éc  l’autre  de  même  nom  , 

5)  qui  forment  à cet  égard  le  droit  public  de  la 
ï)  Province  ^ l’une  , celle  des  peuples  du  Langue- 
5)  doc  , d’être  toujours  régis  quant  à leur  admi- 
>î  niftration  municipale,  par  une  affemblée  d’Etats, 

» conformement  à la  charte  que  nous  avons 
» citée  du  Roi  Jean  , ôc  à l’ancien  ufage  ^ ôc  l’au* 

» tre  , celle  du  Souverain  de  convoquer  nom- 
» mément  ÔC  à fon  choix , les  Membres  des 
» deux  premiers  Ordres , le  Clergé  a>C  la  No- 
» bleffe.  » 

Quel  Droit  public  ! & quelles  Libertés  ! 

Une  affemblée  d’Etats  pour  adminiflrcr  une 
Province  ; voilà  fans  doute  une  bafe  de  la  liberté 
publique  J mais  Je  pouvoir  du  Roi  fuppJéant  au 
choix  des  Citoyens  , le  pouvoir  du^  Roi  confti- 
tuant  5 fans  leur  aveu , les  Repréfentans  des  Ci- 


toyens  5 mais  le  Roi  nommant  ceux  qui  doivent 
lui  accorder  au  nom  du  Peuple  , les  impôts  qu’il 
demande  au  Peuple  : voilà  une  fécondé  liberté  , 
•fuivant  l’Auteur , une  liberté  paraüele  à l’autre., 
quoiqu’elle  en  détruife  totalement  l’effet , de  telle 
maniéré  que  le  réfultat  de  ces  deux  Libertés  pa- 
rallèles , qui  forment  le  Droit  public  en  Langue- 
doc, n’eft  autre  que  la  fervitude  la  plus  com- 
plette  , la  plus  cruelle  , la  plus  dangereufe  , ÔC 
qu’on  ne  s’y  trompe  pas  , la  tyrannie*  la  plus  im- 
pofanre  fans  doute  , celle  où  un  Citoyen  tel  que 
Sylla , s’emparant  par  la  force  des  armes  de  tous 
les  pouvoirs  , maintient  fes  ufurpations  par  la 
violence  ôclacn-auté.  Les  aéèes  multipliés’d’une 
tyrannie  aufli  éclatante,  pénètrent  les  Citoyens 
d’un  effroi  que  d'abord  nul' moyen  ne  peüt  ré- 
.primer/ 

- Mais , je  le  répété  , fe  mettre  feul  à la  place 
des  Lois ,’  rendre  fes  volontés  inftantanées  des 
aftes  de  légiflation  , juger  les  individus  , faire  du 
pouvoir  judiciaire  l’inftrument  des  haines  des 
•vengeances , ravir  aux  uns  leurs  propriétés , aux 
autres  la  vie  , répandre  en  tout  lieu  des  fatellites 
•5c  des  efpions , les  rendre  à-la-fois  juges  des  dé- 
lits & les  exécuteurs  des  volontés  du  Tyran  , 
s’entourer  de  viéiimes  ÔC  répandre  en  tout  lieu 
la  défolation  5c  la  mort  ^ ces  fléaux  horribles  , 
je  le  répété  , ne  font  pas  les  plus  rédoutables 
aux  Peuples  , tous  fouffrent  alors  , tous  font  op- 
primés ^ mais  l’injuftice  agit  à découvert,  l’ennemi 
commun  fe  montre , il  eft  connu  \ déjà  la  haine 
circule  , 6c  la  mort  plâne  fur  fa  tête, 
i Mais  quand  le  temps  qui  s’enfuit , laiffe  avec  les 
fouvenirs  d’une  légiflation  heureufe  , les  noms  ré- 
vérés qui  déflgnerent  ces  formes  , ces  ufages  fa- 
•crés  6c  antiqu'es , à Tabri  defquels  nos  peres  vé- 
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curent  heureux  8c  libres  ^ 8c  qu'une  politique 
adroite  8c  profonde,  fécondant  l’ambition  des 
. particuliers  , les  revêt  de  tous  les  pouvoirs  les  plus 
oppreffifs , en  enlevant  fans  bruit  comme  fans  ef- 
fort , la  barrière  qui  jadis  les  réprimoit  ; quand 
laiflant  a tous  les  corps  leurs  mêmes  noms , à 
tous  leurs  ufages,  leurs  mêmes -formes  , elle  les 
dénature  peu-à-peu,  de  telle  forte,  que  ce  qui 
fut  jadis  le  gage  de  la  liberté , devient  au  bout  de 
trois  fiecles  l’inftrument  de  la  fervitude  j c’eft  alors- 
que  le  poifon  du  defpotifme  circule  de  toutes 
parts  , 8c  porte  dans  tous  les  corps  une  mort 
lente  , mais  une  mort  inévitable* 

Il  eft  effrayant,  il  eft  affreux  l’effet  de  cette 
politique  infernale  qui , forte  de  fa  connoifîance 
des  hommes  , habile  de  leur  ignorance  , fait  que 
le  peuple  tient  plus  aux  mots  qu’aux  chôfes , 8c 
^ui  mettant  à profit  cette  pente  malheureufe 
déçoit  les  peres  pour  enchaîner  les  etifans.  Alors 
le  Citoyen  qui  murmure  eft  condamné  par  le 
Peuple  lui-même  , profterné  qu’il  eft  devant  des 
noms  révérés  , il  vient  adorer  fa  fervitude  9 peu- 
à-peu  elle  augmente  , ÔC  quand  le  defpotifme  lui 
a tout  ravi , il  trouve  fes  maux  fans  terme  comme 
fans  remede  ^ parce  que  calomniant  les  Lois  ellesr 
mêmes,  il  fe  croit  trahi  par  leurs  propres  dé- 
crets. 

Qui  peut  douter  en  effet  que  dans  les.  Provin- 
ces de  France  régies  par  des  Etats ' Provinciaux 
qui , à l’appui  de  ce  titre  , ont  ufurpé  le  pouvoir 
de  fervif  la  cupidité  miniftérielle  , 8c  fe  font  ha- 
bitués à offrir  fans  pudeur  comme  fans  mefure^ 
le  fang  8c  le  pain  du  pauvre  ? Qui  peut  douter  que 
ces  Etats  ne  foient  mille  fois  plus  nuifîbles  à la 
chofe  publique  , que  le  pouvoir  arbitraire  de  ces 
Jntendans,  dont  on  a tant  décrié  radminiftratiojil 
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Je  fuis  loin  de  les  cxcufer , ils  ont  fait  de  grand* 
maux  ^ mais  il  fut  plus  facile  d’y  remédier , qu’aux 
vexations  des  Etats  Provinciaux  illégalement  conf- 
litués. 

.Quand  un  Intendant,  trahiflant  lâchement  Ton 
miniftere , emploie  à vexer  les  Peuples  l’autorité 
que  lui  confia  le  Roi  pour  les  fervir  , il  peut  s’éle- 
ver contre  lui'de  fi  violentes  oppofitions , que  le 
Miniftre  qui  le  protégé  foit  forcé  de  l’immoler  à 
fa  fureté  ÔC  à la  haine  publique.  Cette  falutaire 
terreur , ce  frein  de  l’opinion  enchaîne  ces  def- 
potes  fubalternes  : un  caprice  les  éleva , un ibuffle 
peut  les  détruire  ! 

Mais  quand  des  Etats  font  tellement  conftitués , 
qu’en  offrant  une  Affêmblée  nombreufe,  ils  en 
impofent  par  leur  confiftance  , fans  ceffer  d’être 
aflêrvis  à l’autorité , aux  mandataires  de  l’autorité  , 
s’il  leur  plaît  de  faire  une  injuflice  quelque  cruelle 
qu’elle  foit , par  cela  même  qu’elle  eft  faite  par 
un  Corps , elle  devient  irréparable  ^ la  réclama- 
tion de  l’opprimé  échoue  contre  ces  Affemblées 
comme  la  vague  fe  brife  contre  les  écueils  forts 
pour  foutenir  l’injuffice , foibles  pour  forcer  le 
Prince  à refpeéler  les  droits  des  Peuples , ils  réu- 
nifient tous  les  fléaux  de  l’opprefiîon  , 6c  n’offrent 
aucuns  des  remedes  que  la  tyrannie  d’un  individu 
préfente  fans  cefie  pour  s’en  garantir. 

Voilà  les  vices  de  ces  Afiêmblées  Provinciales  , 
âufiî-tôt  qu’elles  font  mal  conftituées  j je  le  répété, 
elles  font  le  pa/Mmm  de  la  liberté,  ou  l’inftru- 
ment  le  plus  cruel  du  defpotifma^  il  n’y  a pas 
de  milieu. 

• Je  le  foutiens , les  Aflemblées  du > Languedoc 
furent  jadis  compofécs  de  la  totalité  de  quel- 
ques Ordres  6c  de  l’élite  du  Peuple  ^ les  verbaux 
confervés  à ces  époques  fçrtunées  en  - portent  à 


^es  yeux  le  plus  éclatant  témoignage  fi  elleî 
fe  font  dénaturées , n’en  imputons  pas  la  faute^ 
aux  Rois  j leur  malheur  efi:  d’être  coupables  aux 
yeux  de  la  poftérité , des  crimes  que  l’ambition 
des  particuliers  leur  fait  cqmmettre.  ^ 

Mais  on  peut  être  afluré  que  pour  détruire  la. 
liberté  publique  , ils  n’ont  qu’à  fe  laifler  égarer, 
par  les  prières  criminelles  de  ces  hommes  que- 
le  peuple  choifit  pour  les  gouverner  , qui , 
défireiix  d’une'  autorité  qui  n’ait  plus  de  terme 
ni  de  frein,  fe  portent  avec  ardeur  au  pied  du 
Trône  pour  y altérer  une  confiitution  , qui , les 
rendant  les  Repréfentans  d’une  Province  , les 
rend  aufii  refponfables  envers  les  Peuples  de 
l’ufage  illégal  qu'ils  pouvoient  faire  des  pouvoirs 
nationaux  qui  leur  furent  confiés.  ^ ‘ ' 

L’Auteur  du  Mémoire  auquel  je  réponds , 'dit 
qu’au  milieu  du  quinzième  fiecle  , la  Confiitution 
Languedocienne  fut  établie  fur  les  bafes  qui  for- 
ment à préfent  fa  très-finguliere  Confiitution. 

Je  conviens  avec  lui  aufiî  que  cet  intervale  de 
deux  fiecles,  de  la  fin  du  13e*  à la  fin  du  i6e..,, 
efi  remarquable  par  le  filence  des  Hifioriens , 6c 
la  difette  des  matériaux  qui  eufient  pu  nous  con- 
ferver  la  mémoire  desufages  de  ce  temps  reculés, 
ôc  nous  apprendre  par  quels  moyens  une  infii-. 
tutioR  nationale  libre  dégénéra  au  point  de 
' n’être  plus  aujourd’hui  qu’une  Commifiîon  royale  ÿ 
cependant  il  faut  s’arrêter  fur  le  pende  monumens 
qui  nous  reftent  de  ces  temps  pour  réfuter  une 
fingtîliere  opinion  de  l’Auteur. 

Noué  avons  vu  qu’une  de  fes  prétentions  efi: 
que  ces  fortes  d’Etats  qui  ne  repréfentent  aucun 
des  Ordres , ont  le  droit  de  conftituer  ôc  d’élire- 
les  Repréfentans  des  trois  Ordres  aux  Etats  du 
Royaume  j 6c  pafiant  de  la  plus  finguliere  opinion 

aux 
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aux  plus  fingùlieres  preuves , il  prétend  qu’aux 
Etats  de  1303  &.  1308,  les  Etats  du  Languedoc 
avoient  joui  de  ce  droit  étrange. 

Mais  nous  venons  de  prouver  que  le  Confeil 
non  rufpeâ:  raflêmblé  par  Saint  Louis  Tes 
fuccelîeurs  , etoit*  formé  par  la  réunion  de  tous 
les  Prélats , les  Nobles  5c  les  Députés  des  Com- 
munautés ,*  ,ii  ne  feroit  donc  pas  étonnant  que 
chaque  Sénéchaulîée  , ainfi  compofée  , eûr,  en 
corps  d’état , député  aux  Etats  du  Royaume. 

Mais  diroit-on  que  dès  11543  1 303  , les  Etats 
de  Languedoc , déjà  formés  par  la  réunion  des 
trois  Sénéchaufîées , avoient  reçu  la  conllirution 
vicieufe  5c  illégale  que  nous  lui  voyons  à préfent  ? 
L’Hiftüire  prouve  abfolument  le  contraire.  Ces 
Etats  des  trois  SénéchaulTées  réunies  en  une  feule 
AlTemblée  , préfentent  une  formation  d’Etats  la 
plus  nationale  que  l’on  puiüè  imaginer. 

• Lafaille  nous  apprend  , page  26  de  fon  Hif- 
toire  5 première  partie , que  le  Lundi  1 3 Décem- 
bre 1303  5 les  trois  Etats  du  Pays  de  Languedoc 
s’affemblerent  dans  le  Couvent  des  Jacobins  de 
la  ville  de  Touloufe  ^ chaque  Ordre  y eut  fa  cham- 
bre féparée  3 l’Archevêque  d’Auch  préfidok  à la 
Chambre  Eccléfialiique , compofée  d’Evêques , 
; d’Abbés  5c  de  leurs  Envoyés  5 ^ des  Députés  de 
chaque  Diocefe. 

Le  Sénéchal  de  Touloufe  préfidoir  à la  Cham- 
bre de  la  Nobleflè  5 qui  étoit  compofée  de  deux 
Gentilshommes  de  chaque  Diocefe. 

Toutes  les  Villes  ÔC  Bourgs  qui  avoient  trois 
cents  feux , avoient  nommé  chacun  deux  de  leurs 
Bourgeois  ou  Kabitans , & ceux-ci  compofoient  la 
3e.  Chambre,  ou  prélidoir  Rogger  Barrari , Capi- 
toul,  auprès  duquel  tous  les  autres  Capitouls  prirent 
^/çance.  Je  crois  qu’une  Alfemblée  ainli  formée 
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-préfente  renfemble  d’une  Aflemblée  d'Etats  na- 
tionaux. ' 

Mais  fi  Ton  veut  une  nouvelle  preuve , on  la 
trouvera  dans  rHifloire  même  du  Languedoc.  Un 
Hiftorien,  aux  gages  des  Etats  de  la  Province  ^ 
Dom  Vaiflette  , dit , I.  28  , p.  î 16  , que  la  même 
année  1303  , au  mois  de  Juillet,  les  trois  Etats 
des  SénéchaufTées  de  Rouergue  , CarcafTonne  5c 
Beaucaire  , furent  convoqués  à Montpellier , pour 
y adhérer  à l’appel  fait  par  Philippe-le>Bel  au 
futur  ConciijB^  des  prétentions  de  Boniface  VIII. 

Ces  Etats  furent  compofés  pour  la  feule  Séné- 
chaïuTée  de  CarcafTonne , de  huit  Abbés  préfens, 
du  Prieur  de  CafTan  , des  Députés  de  plufieurs 
Abbayes , des  Députés  des  Commanderies  du 
Temple  Sc  de  quelques  Prieurs. 

Pour  la  NoblefTe  , de  plufieurs  Seigneurs^  qu’il 
nomme  , agifTant  tant  en  leur  nom  , que  comme 
Procureurs  fondés  de  leurs  confrères  abfens , ÔC 
de  trente  autres  Seigneurs  Chevaliers  ou  da- 
moifeaux. 

Les  Confuls  6c  les  Députés  des  Villes  de  Nar- 
bonne , CarcafTonne  , Beziers , Pamiers Albi , 
Agde,  Lodeve  , ^ de  foixante-deux  Villes  ou 
Bourgs  compofoient  le  Tiers-Etat. 

Voilà  donc , au  rapport  de  Dom  VaifTette  lui- 
même , Hiflorien  des  Etats  de, Languedoc  ac- 
tuels, ce  qui  compofoit  TAfTemblée  des  Etats 
d’une  feule  SénéchaufTée. 

En  comparant  ces  deux  AfTemblées  des  Etats 
tenus  la  mêifie  année,  Tune  en  Juillet  1303  , 
Tautre  en  Décembre  même  année  ^ en  rapprochant 
les  deux  Hifloriens  , il  efi:  aifé  de  voir  que  la  réu- 
nion des  trois  SénéchaufTées  n’étoit  que  TafTem- 
blage  des  Etats  nationaux  de  chaque  Sénéchauf- 
fée  , ôc  que  ces  Etats , femblables  à ce  Confeil 


réellement  non  fulpeél  de  Saint  Louis  jétoient  com- 
pofés  d’Evêques  , d’Abbés , de  Députés  des  deux 
ordres  de  lÉglife,  de  Nobles,  de  Dépurés  des 
Nobles , a des  Confuls , Notables  a Députés 
des  Villes , Bourgs  ou  Villages. 

Cette  même  année  furent  convoqués  les  Etats» 
Généraux  du  Royaume  , par  Philippe-le-Bel^  a 
Dom  Vaiffette  , en  racontant  ce  mémorable  évé- 
nement, dit,  liv.  XXVIII,  pag.  107. 

« Le  Roi,  par  des  lettres  données  à Paris, 
après  l’oélave  de  la  Chandeleur , de  l’an  ( 1301  ), 

A déclare  que,  voulant  tenir  à Paris  une 

flemblee  des  Prélats,  des  Barons  , de  fes  autres 
Sujets  du  Royaume,  pour  y délibérer  fur  les 
affaires  d Etat , il  ordonne  au  Sénéchal  de  Beau^ 
caire , de  faire  favoir  aux  Confuls  ^ aux  Com- 
munautés de  Nîmes,  Ufez  , le  Pui,  Mende, 
Viviers  , Montpellier , Beaucaire , d’y  envoyer 
chacun  deux  ou  trois  Députés  entre  les  Princi- 
paux , avec  .pouvoir  de  conclure  ce  qui  feroit 
néceffaire.  » 

Il  paroît  donc  prouve  à l’appui  de  ces  autorités', 
10.  Que-Ies  Emts-Généraux  de  Languedoc,  en 
1303  , où  ils  furent  convoqués  deux  fois  par  la 
réunion  des  Etats  des  Sénéchauffées  , étoienc 
compofés  d’une  maniéré  nationale  ,par  des  Députés 
de  tous  les  Ordres.  2®.  Que  lors  de  la  convoca- 
tion des  Etats,  Phîlippe-le-Bel  ordonna  aux  Sé- 
néchaux de  requérir  la  députation  libre  & natio- 
nale des  Dépurés  des  Communautés  ^ il  ne  s’agit 
donc  plus  que  de  prouver  que  les  deux  premiers  . 
Ordres,  le  Clergé  ôc  la  Nobleffe,  eurent  des 
repréfentans.  élus  , par  chacun  de  ces  Ordres, 
aux  Etats  de  1303. 

Les  lettres  de  convocation  de  la  Nobleffe  8c  dq 
*ergé  aux  Etats  de  1 303  , fe  font  perdues , dit 


l'Auteur  du  Mémoire  •,^ôc  11  en  conclut  auffî-t6« 

favorablement  pour  fa  caufe  , de  telle  fo'.te 

la  perte  de  ces  lettres  de  convocation  , Im  prouve 
que  réleaion  des  repréfentans  des  deux  Fe™ 
Ordres,  aux  Etats  de  1503,  fe  fit  en  corps 
d’Etat  -,  ou  par  Séncchauflee , mais  toujours  p 
des  gens  qui , ne  repréfentant  les  trois  Ordres 
®u  en  venu  d’un  choix  du  Roi  , fe  crurent  auio- 
« même  chom,  à conliime,  te  rep.e- 

femans  des  deux  premiers  Ordres.  . 

L’Auteur  ne  dit  pas  cela  clairement , mais  c elt 
là  ce  qqil  veut  dire  , ou  fon  Mémoire  nauroit 

^’^^Nlals'^ci  fe  préfentent  deux  difficultés 

que  les  Etats  de  Languedoc  étant  _reeUemem 

compofés  en  1383  par  les  Députés  des  Ordre  , 

dans  chaque  Sénéchauffée  , SC  ivon  par  le  choix 

àu  Roi;  quand  même  ils  auroient  élu  leurs  Ue 
putes  en  Corps  d’Etat , cela  ne  prouveroit  nen 

In  faveur  de  la  caufe  que  f 

moire,  z®.  Qu’il  fuffit  qu  ‘1  exifte  une  lettre  de 

Convocation  de  Philippe-le-Bel , 

fon  choix,  pour  nous  prouver  ^ 

avoir  , envers  les  deux  premiers  Offres,  les  plu 
Puiffans  de  l’Etat , une  exception  ’.5 

certes  en  1303  , le  Peuple  etoit  avili , mepriie , 
malheureux;  & cependant  on  L» 
de  fes  repréfentans,  & on  privoit  de  ce  droit , un 
Clergé  & une  Nobleffe  aufli  puiffans  que  redouta- 
bles, 8t  qui  affurément  n’avoient  pas  encore  ap- 
pris à fupporter  de  pareilles  injuftices.  Cela  ne 

comocacio»  pour  l'êleaion  des  Nobles . 'J  ' î°î, ’ 
*fe  font  perdues ,_  c’eft  par  la  bonne  raifon  quil 

n’en  exifta  jamais. 
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Jufqiren  1400 , tous  les  Barons'  du  Royaume  ^ 
8c  par  ce  titre  , on  entendoit  tous  les  Seigneurs 
relevant  de  la  Couronne  ou  de  l’Eglife  , avoienî 
le  droit  de  venir  en  perfonne  aux  Etats  du  Royau- 
ôc  ils  n’y  envoyoient  aucuns  Députés  de 


me 


l’Ordre  de  la  Noblefle  feulement  quand  ils  ne 
pouvoient  sy  rendre  , 2>C  qu’il  leur  plaifoit  de  s y 
faire  repréfenter , ils  fe  réunilfoient  plufieurs  en- 
femble , 5c  donnoient  leur  procuration  à l’un  d’eux 
qui  s’y  rendoit  ^ c’eft  ce  que  firent  fept  Seigneurs 
du  Languedoc  , en  1308  , quand  ils  chargèrent 
de  leur  procuration  , pour  fe  rendre  aux  Etats  de 
Tours,  Guillaume  de  Nogeant;,  ÔC  la  preuve  qu’ils 
ne  s’aflembloient  pas  en  Corps  de  NoblelTe  pour 
élire  un  Député  de  cet  Ordre  , cell  que  Ion 
trouve  dans  i’Hiftoire  de  Dom  VailTette  , p.  140  , 
liv.  29  , que  Louis  de  Poitiers,  Evêque  de  Viviers , 
donna  fa  procuration  à ce  même  Guillaume  de 
Nogeant  , dans  le  même  aéfe  qui  le  revêtilfoit  de  - 
celles  de  fept  de  fes  confrères.  L’Evêque  de  Viviers 
ufoit  alors  du  droit  qu’il  avoir , comme  Baron 
temporel  , de  députer  en  fon  nom  aux  Etats 
Généraux. 

Ainfi,  s’il  eût  été  vrai  que  les  Nobles  euiïent  eu 
des  Députés  de  leur  Ordre , en  1303  , aux  Etats 
du  Royaume  , la  perte  des  Lettres  de  convocation 
ne  prouveroit  pas  que  ces  Députés  furent  nommés 
fans  leur  aveu  , ÔC  les  Lettres  de  convocation  du 
Tiers-Etat  prouveroient  le  contraire. 

Mais  l’ufage  de  ces  fiecles  où  chaque  Baron 
_^voit  droit  de  féance  aux  Etats , 6c  y conftituoit 
un  Repréfentant  , nous  explique  encore  plus  clai- 
rement la  non-exiftence  des  Lettres  de  convo- 
cation des  Nobles  jufques  au  quatorzième  (iecle. 

, L’Auteur  du  Mémoire  ne  trouve  mi  renfeigne- 
,mens  ni  dates  intéreiTantes  dans  les  Annales  du 
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Languedoc  , depuis  cette  époque  jufqu^au  milieu 
du  quinzième  liecle  ; car  c’eft  à cette  époque  qu’il: 
veut  en  venir  , Sc  alors  les  preuves  ne  lui  man- 
queront  pas  5 mais  il  exifte  une  délibération  des 

rois  Ordres  du  Languedoc  , rapportée  par  La-^ 
taille  , pag,  -93  des  preuves  de  fon  Hilbire  , en  ’ 
2350  > qui  eft  intéreffante  à connoître. 

Le  Roi  Jean  étoit  prifonnier  ; fon  fils  follicitoit 
des  fecours  pour  fa  délivrance';  fon  Lieutenant 
en  Languedoc  aifembla  les  trois  Etats  de  la  Pro- 
viiice  a Fouloufe  y en  1358, 

Et  cette  AlTembJée  , fuivant  cette  délibération 
rapportée  par  Lafaille , étoit  compofée  : 

D’Archevêques  , Evêques , Abbés  , Prieurs , 

Qergé  J POiir  le 

Et  des  Princes , Comtes , Barons , Chevaliers , 

I ^ autres  Nobles  de  divers  états , avec 

les  Nobles  Magiftrats  de  Touloufe  , 5t  des  Dé* 
putes  de  toutes  les  Communautés , qui  agiflbient 
tant  au  nom  des  Communautés  , que  comme 
ondes  des  procurations  de  celles  qui  n’y  avoient 
point  de  Députés. 

Ainfi  , en  1358,  le  Confeil  non  fufpeâ:  de* 
1254  ctoit  encore  ce  qu’il  fut  en  1171  , 1274  , 
1303  ? une  Aflemblée  très-no mbreufe  de  Députés 
ces  trois  Ordres  de  la  Province  de  Languedoc. 

Comment  concevoir , après  ces  faits  que  l’Au- 
leur  du  Mémoire  affirme  , que  jamais  le  Clergé 
ni  la  Nobleffe  n’eurent  de  Députés  élus  aux  Etats 
de  Languedoc  ? Mais  fi  le  fait  étoit  vrai , il  fuffii 
roit  pour  prouver  qu’il  n’y  eut  jamais  d’Etats  na- 
nonaux  en  Languedoc  , & que  les  deux  premiers 
Ordres  exclus  de  l’AlTemblée  Provinciale , n’ont 
jamais  été  légalement  fournis  à fes  décrets  , ni 
®ng3gés  par  fes  délibérations  ; puifque  nul  n’ayant  ' 
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aroit  de  donner  que  ce  qui  lui  appartient , les 
üarons,  aux  Etats  de  Languedoc,  n’ont  jamais 
eu  le  droit  de  confentir  à un  impôt  qui  frappoit 
fur  un  Corps  dont  ils  ne  font  pas  les  Repréfen- 
tans  ; ÔC  qu’enfin  fi  ce  vice  eût  toujours  exifté 
comme  il  exifte  à préfent,  les  Nobles  auroient 
ete  fondés  , comme  ils  le  font  aujourd’hui , à re- 
tufer  1 acquit  de  tout  impôt , la  reconnoifiance  de 
tout  emprunt  qui  fera  déformais  accordé  fans 
leur  aveu.  Cela  eft  clair , politif.  Les  titres  immua- 
bles de  la  juftice  6c  de  la  raifon  repofent  dans  le 
cœur  des  hommes , 6c  nbn  dans  des  chartriers  ■ 
i s vivent  avec  eux,  6c  le  laps  des  fiecles  ne  les 
détruit  pas. 

Si  je  me  fuis  étendu  fur  l’époque  de  1300  à 
1400  , c’eft  que  l’Hilloire  m’a  prouvé  que  les 
ttats  aétuels  font  une  dégénération  des  Etats 
réellement  nationaux  6c  libres  que  Saint  Louis  6c 
les  fiicceffeurs  conferverent  à la  Province  de  Lan- 
guedoc J comme  le  fondement  de  fa  précieufe 
liberté.  Il  eft  trop  certain  que , vers  le  milieu  du 
15e.  fiecle  , cette  forme  fut  altérée  6c  dégénéra 
en  fimple  Comniiffion  royale  ; cependant  en  1483 
Il  paroit  que  la  Députation  aux  Etats  de  Tours 
s eft  f^te  encore  fuivant  l’ancien  ufage.  D’ailleurs, 
ce  n eft  gueres  qu’à  cette  époque  que  l’on  a la  cer- 
itude  que  la  Noblefle  s’eft  montrée  aux  Etats- 
Oeneraux  , non  plus  par  la  totalité  de  fes  indivi- 
dus , mais  par  fes  Repréfentans. 

Mais  s’il  falloir  fuivre  la  dégénération  de  ces  Etats, 
jadis  nationaux  , depuis  la  première  altération  juf- 
qua  ce  quils  ne  fuftent  plus  compofés  qu’au  gré 
du  Pnnce,  le  travail  feroit  immenfe,  peut-être 
infruaueux  par  la  difette  des  matériaux  , puis  il 

MTlïeV''  ^ ^ 
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• 'Mats  tel  eft  l’avantage  de  l’immuable  vente  5C 
de  la  iuftiee  , qu’il  fuffit  d’établir  que  fon  flambeau 
a lui  fur  un  fiecle  , pour  que  les  changemens  qui 
en  éteignirent  la  clarté  ne  puilTent  etre  meutes 
qu’à.l’ufurpation  trop  naturelle  de  tous  les  Corps 
repréfentotifs  fur  les  Peuples  quils  reprefentent -, 
ufurpation  dont  le  principe  fe  cache  daris  les  re- 
plis du  cœur  humain  , s’y  colore  de  mille  noms 
fpédeux,  SC  que  le  Gouvernement  a fomente  lans 

cclTc*  • 

Ainfl  , en  convenant  qu’il  paroît  certain  que 

depuis  157^  les  Etats  de  Languedoc  ont  exifte 
en  leur  forme  aduelle,  que  depuis  ils  ont  ofe 
conftituer  aux  ttois  Ordres  des  Reprefentans  fans 
faveu  des  trois  Ordres  (i)  ,cn  ne  peut  fe  preva- 

Il  fe  répand,  en  Vivarais  , que  les  Etats  de  Langue- 
doc nonvahKreùx-mêmes  de  nmpoffibilité  de  lou.emt 

■ détend  rLîlÙS's  drèette’  Provi^e  . d’ad- 
mettre an  nombre  des^vouns^des 

MMmiæê 

ont  cru  neceffaire  que- le  Tiers-t  > j iju„  Repré- 
premiers  Ordres , augmemaffeut  le  nombre  de  n IÇ 
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loir  de  cet  aveu  pour  en  conclure  que  les  Affem- 
blées  Provinciales,  depuis  I2  54'jufquen  1500, 
n'aient  été  nationales  6C  libres. 

Mais  il  exille  entre  les  taies  8c  l’opinion  de  l’Aii-* 
teur,  cetie  fîrigiiiiere  différence. 

Qj’il  .prerend  que  nos  Rois  vers  le  milieu  du 
quinzième  fiecle  , fans  qu’on  connoilTe  ni  leurs 
titres  ni  leurs  motifs  , ont  renoncé  à la  liberté 
'du  choix  annuei  des  Repréfentans  des  deux  pre- 
miers Ordres , cJ^ont  confenci  à perpéruef  cette 
repréfentation  dans  k-^Corps  des  Evêques  pour 
le  Clergé  , ^ dans  les  Barons  pour  la  Noblefîe. 

Nous  avons  prouvé  que  nos  Rois , depuis  1300 
jufques  en  T400  n’avoient  jamais  fait  ce  choix  : 
donc  ils  n’ont  pu  y renoncer  j mais  en  1450  , il 


fentans  ordinaires.  D’ailleurs  , en  Dauphiné  , les  Etats  & 
lè  fupplément  des  Repréfentans  , qui  s’y  réunit  pour  pro- 
céder à l’éledion  des  Députes  aux  Etats -Généraux,  n’ont 
& ne  peuvent  avoir  qu’un  feul  8c  même  intérêt.  En  eft-il  ainli 
I en  Languedoc  l II  s’agir  d’y  réformer  une  Adminillration 
qui  if efl  point  compofée  par  des  Repréfentans  librement 
élus  ; cette  Adminillration  a le  plus  ardent  défit  de  main- 
tenir fon  arillocraiie  , 8c  c’eft  à elle  que  nos  Repréfen- 
tans iront  s’unir,  pour  procéder  à ieleftion  de  nos  Dé- 
putés aux  Etats-Généraux  ; mais  , premièrement,  quelell  le 
titre  nationnal  des  Membres  des  Etats  aéluels  , pour  y con- 
courir avec  eux  ? Secondement  , il  eft  aifé  de  prévoir  qu’en 
trahilTant  ainfi  les  droits  des  Peuples  , les  Diocefes  s’expe- 
feroient  à la  perpétuité  des  abus  contre  lelquels  ils  récla- 
ment ; car  , fl  parmi  les  Repréfentans  réels  des  Diocefes  , 
qui  iroient  fe  joindre  aux  Etats  de  Languedoc , il  s’en  trouvoit 
un  feul  qui  leur  fût  dévoué  , les  Etats  coufolideroient  pour 
jamais  leur  exiilence  , Sc  ne  nous  donneroient,  pour  Repré- 
fentans  aux  Etats-Généraux , que  des  Membres  des  Etats  de 
Jjanguedüc.  Non  , non,  'ce  piege  eft  peu  redoutable,  Is 
Vivarais  femble  l’avoir  prévu  dans  foii  Arrêté  du  18  Décem- 
bre ; la  route  eft  tracée  ; ou  nous  aurons  le  choix  libre  de 
nos  Repréfentans  , dans  chacune  de  nos  Sénéchaulfées  , ou 
nous  n’aurons  p'as  de  Repréfentans  légals  gux  Etats- Géné- 
raux; 8c  en  ce  cas  , ne  coopérant  en  rien  à leurs  décrets  , iis 
ne  font  point  obligatoires  pour  nous. 
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paroît  en  effet  qu’ils  fe  le  font  arrogé  pour  en 
faire  l’ufage  qui  eft  encore  établi. 

^ Quant  a leur  titre,  pour  légitimer  une  pareille 
ufurpation , il  ne  fut  autre  que  l’ignoranca  des 
Péuplés  ÔC  l’ambition  du  pouvoir  j Ôc  quant  au 
motif , il  ne  faut  pas  être  fort  habile  pour  devi- 
ner qu’ils  préféroient  le  droit  de  choilir  les  Repré - 
fentans  d’un  Ordre  à la  liberté  de  leleéhon  de 
cet  Ordre. 

Quant  à la  finance  qu’on  a attachée  à ce  titre 
de  Baron,  dont  le  Roi  ni  la  Province  n’ont  rien 
touché  , elle  feroit  mal  établie  , fî  elle  ne  repo- 
foit  que  fur  cet  aveu  de  l’Auteur  : j’efpere  lui  don- 
ner des  bafes  plus  fûres.  • 

' Jufqu’ici  j’ai  eu  pour  but  dans  ce  Mémoire 
d’énoncer  lés  prétentions  des  Etats  de  Langue- 
doc , 6c  en  les  adoptant , de  montrer  quelles  en 
feroient  les  conféquences  *,  paffanr  enfuite  à la 
difcuffon  du  Mémoire  de  leur  Défenfeur  , j’ai 
cherché  à établir  que  les  Affemblées  des  Etats  en 
Languedoc,  depuis  I254jufqu’eh  1450,  furent 
nationales,  libres,  6c  que  li  en  1303  elles  avoienc 
député  aux  Etats  Généraux  en  corps  d’Etat , la 
Province  n’auroit  pu  fe  plaindre. 

Mais  en  m’appuyant  des  titres  cités  par  l’Auteur 
lui-même  , j'*ai  voulu  lui  prouver  que  , fî , comme 
il  en  convient,  6c  comme  les  titres  le  prouvent , 
le  Peuple  fut  réellement  convoqué  en  1303  , 6c 
s’il  eut  la  liberté  du  choix  de  fes  Députés , il  s’en- 
fuivroit  que  les  deux  premiers  Ordres  n’avoientpu 
en  être  privés , 6c  que  vu  l’efprit  du  temps,  on 
n’çût  ofé  leur  faire  effuyer  une  pareille  injuflice. 

J’ai  ajouté  que  fî  les  lettres  de  convocation 
de  la  Nobleffe  6c  du  Clergé  n’exiftoient  plus , 
c’eft  qu’elles  n’avoient  jamais  exifté  , parce  que 
l’ufage  de  ces  deux  premiers  Ordres  fut  d’aller  en 


totalité  aux  'Etats  Généraux  ^ que  fi  depuis  la  com- 
pofition  légale  ôc  naturelle  de  nos  Etats  a change , 
c’eft  que  le  Roi  a ufurpé  la  nomination  des  Repré- 
fentans  des  deux  premiers  Ordres  ^ 8c  j’ai  fini  par 
convenir  avec  l’Anteur,  que  cette  ufurpation  avoir 
revêtu  Jes  Etats  aâuels  du  pouvoir  que  peut  don- 
ner le  choix  du  Roi.  Il  me  refte  feulement  à lui 
prouver  qu’en  aucun  cas  ce  choix  ne  peut  donner 
un  pouvoir  national.  Pour  y parvenir  , j'admets 
comme  vraies  toutes  les  afiertions  de  l’Auteur,  je 
confens  que  Saint  Louis  ait  à fon  gré  convoqué 
le  Confcil  non  fufpeéi:  ^ qu’il  ait  tranfmis  à fes 
Succeficurs  lé  droit  de  le  cornpofer  toujours  ainfi  ^ 
6c  cela  pofé  , je  dis  qu’il  exifte  dans  l’univers  deux 
bafes  fur  lefquelles  repofént  le  bonheur  des  So- 
ciétés ÔC  la  liberté  des  Peuples  : l’une , ouvrage 
fragile  des  hommes,  formée  par  leurs  décrets,  leurs 
lois  5 leurs  conventions  deftruéfibles  ôc  périflables 
comme  eux  : l’autre  , immuable,  éternelle  comme 
la  main  qui  en  pofa  les  fondemens.  La  Juftice 
des  Rois  s’égare,  mais  la  Juftice  naturelle,  éma- 
née de  Dieu  même  , eft  la  contemporaine  de 
tous  les  âges  , doit  leur  furvivre.  Ses  principes 
inaltérables  font  enfin  , quand  le  defpotifme  a 
détruit  toutes  les  lois  humaines  , quand  les  plus 
fages  établiftemens  frappés  par  le  temps  n’ont 
laifle  que  des  fouvenirs  confus , les  feuls  où  il  faut 
recourir , pour  retrouver  à côté  des  droits  facrés 
du  Peuple,  les  raifons  invincibles  qui  les  appuient: 
ceft  donc  à ce  tribunal  de  la  juftice  ôC  de  la  raifon 
que  je  foumets  enfin  les  prétentions  des  Etats  de 
Languedoc.  ’ * i 

Quand  la  volonté  des  Peuples  éleva  des  Trô-  ' 
nés,  ce  ne  fut  pas  pour  y placer  le  defpotifme , 
ce  fut  pour  s’en  garantir. 
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Un  grand  'Peuple  , expoféTans  cèfTe  à riifurpa- 

tîon  5 à l’ambition  de  fes'  Citoyens , voulut  créer 
- lui- même  une  autorité  légitime  , afin  d’éloigner 
à jamais  une  autorité  tyrannique^ il  voulut  que  tout 
le  pouvoir  exécutif  reposât  dans  une  feule  main , 
parce  qué  la  confervation  d’un  grand  Emph-c 
exige  que  l’on  donne  à ce  pouvoir  tout  le  reffort 
dont  il  peut  etre  fufceptible  6c  fi  l’autorité  d’un 
feul  homme,  toujours  maître  de  toute  force  pu- 
blique , efl:  redoutable  , elle  i’efi:  bien  moins  que 
le  partage  d’un  pouvoir  qui  s anéantit  s’il  eft  divifé. 

Mais  après  ce  facrifice  fait  à la  fureté  publique, 
les  peuples  conferverent  tous  les  imprefcriptibles 
droits  que  leur  donna  la  Nature  , celui  de  coopé- 
rer à la  loi  fous  laquelle  ils  dévoient  vivre & celui 
d’étre  les  Juges  fuprêmes  des  facrifices  que  l’Etat 
exigeoit  d’eux  pour  le  maintien  de  la  chofe 
publique.  Voilà  la  bafe  .ôc  le  lien  de  toutes  les 
Sociétés. 

Les  Peuples  nombreux  ne  pouvant  fe  réunir, 
furent  contraints  de  fe  faire  repréfentCr  , afin  de 
traiter  avec  le  Prince  des  objess  fournis  à fa  vi- 
gilance ôc  à la  volonté  publique  j de  cette  abfo- 
lue  nécefiité  naquirent  les  Etats  provinciaux. 

Mais  plufieurs  Provinces  de  France  formèrent 
long-temps  une  Souveraineté  particulière , étran- 
gère au  Royaume  de  France  ^ les  mêmes  princi- 
pes d’ordre  public  les  avoii  dirigées  quand  elles 
fe  réunirent  à la  Couronne  ^ avec  la  reconnoif- 
fance  de  leur  droit  public  particulier  , elles,  con- 
'ferverent  les  Etats  repréfentatifs  qui  les  adminif- 
troient. 

L’Hifioire  prouveroit  aifément  qu’il  n’efi:  nul 
pays  en  France  qui  jadis  n’ait  été  adminiftré  par 
des  Etats  provinciaux  ^ mais  fans  chercher  des- 
preuves  qui  nous  éloigneroient  de  notre  objet  ,/il 
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cH:  certain  que  la  totalité  des  Provinces  du  Royau- 
me a le  droit  de  requérir  pour  tous  les  objets  in? 
téreira ns , la  totalité  de  l’Etat , la  réunion  des 
Etats  généraux,  & que  la  plupart- ont  le  droit 
d’exiger  que. des  Etats  provinciaux  veillent  à leur 
adminillration  municipale.  Tel  eft  le  droit  public 
en  France , diél:é  par  la  raifon  6c  confirmé  par 
la  Lai.  ' 

Les  Etats  provinciaux  furent  les  Etats  géné- 
raux des  Provinces , avant  qu’elles  fe  réuniflent  a 
la  Couronne,  bc  leur  objet  fut  le  même  que  ce- 
lui des  Etats  généraux  , de  confentir  ou  de  »re- 
fufer  une  loi,  d’accorder  ou  refufer  l’impôt. 
Voilà  leurs  fonctions  envers  le  Prince  j répartir  les 
charges  publiques , fecourir  , vivifier  , confoler  : 
voilà  leurs  nobles  6c  touchantes  fonélions  envers 
les  Peuples. 

; Maintenant , je  le  demande  , eft-ce  au  Prince 
à organifer  ces  Etats , à choifir  les  Membres  qui 
les  compofent , à fuppléer  par  fon  ordre  à la 
volonté  publique  ? 

Les  Etats  font  les  organes  du  Peuple  , éft-ce 
au  Roi  à les  lui  nommer  ? . ^ 

Les  Etats  font  faits  pour  difcuter  futilité  d’un 
impôt , pour  délibérer  fur  le  temps , la  durée  de 
fimpôt  ^ bc  le  Roi  , dont  le  devoir  eft  d’expofer 
au  Peuple  les  befoins  de  fEtat , de  demander  le 
fublide  , aura-t-il  le  pouvoir  de  revêtir  à fon  choix 
des  Dépurés  , du  droit  de  le1ui  accorder. 

Les  Etats  provinciaux»  , après  avoir  fatisfait 
envers  le  Prince  à leurs  obligations  , en  foute- 
nant  l’intérêt  des  Provinces , font  chargés  de  leur 
adminiftration  particulière ^ c’eft  à eux  à'vivifier 
- leur  pays  , à ouvrir  les  communications  , à égali- 
fer  les  charges  publiques  bc  municipales  ^ par 
conféquent  c’eft  eux  qui  ajouteat  à l’impôt  dû 
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au  Prince  pour  la  fureté  générale,  fimpôt  nécef- 
faire  pour  les  travaux  particuliers  de  la  Province^ 

Or  , n eft*il  pas  reconnu  par  le  Roi  lui-même  , 
que  1 impôt  , quel  qu’il  foit , doit  être  confenti 
par  le  Peuple  ou  fes  Repréfentans  ? Et  le  Roi  ^ 
apres  cet  aveu auroit-il  le  droit  de  revêtir  une 
Aflemblée  , non-feulement  du  pouvoir  de  lui  ac- 
corder des  fubfîdes  publics  , mais  du  pouvoir  plus 
dangereux  mille  fois , de  voter  fans  l’aveu  du 
Peuple,  des  impôts  particuliers  aux  Provinces? 

Mais  comme  nul  ne  peut  donner  que  le  pouvoir 
quil  a lui-même  , le  Roi  , en  reconnoiffant  qu’il 
n a pas  le  pouvoir  d’impofer , reconnok  confé- 
quemment  qu’il  ne  peut  créer  une  Adminiftration 
qui  impofe  fans  l’aveu  des  Peuples , 6c  fouvent 
malgré  leurs  plaintes. 

Mais  en  pafTant  des  réglés  générales  d’ordre 
& de  droit  public  au  droit  particidier  des  Barons 
de  Languedoc  ,.qui,  en  vertu  du  choix  du  Roi  ^ 
prétendent  repréfenter  exclulîvement  la  NoblefTe  ^ - 
& appellent  cet  ufage  une  propriété  ^ on  leur  dira 
qu’il  y a dans  la  place  qu’ils  occupent  deux  fortes  ' 
de  droit  : l’un  de  repréfenter  la  NoblefTe  malgré 
elle  , fans  fon  aveu  , en  vertu  d’ordre  du  Roi  ^ ôc 
le  fécond  , le  droit  de  fuite  fur  la  finance  qu’ils 
,ont  donnée  pour  acquérir  leurs  Baronnies, 

Quant  au  premier  de  ces  droits  , il  eft  utile  de 
remarquer  que  le  laps  de  quarante  fîecles  ne  fau- 
roit  légitimer  -un  ufage  contraire  à toute  raifon  ^ 
à toute  juftice  j que  la  propriété  qui  invertit  un 
homme  du  droit  de  donner  mon  bien  malgré  moi 
au  Souverain  qui  le  demande,  & qui  reconnoîc 
n’y  avoir  droit  que  par  le  facrifice  que  j’en  fais  à 
l’Etat  par  mon  Repréfenrant , ne  peut  point  être 
un  droit , qu’il  ne  dépend  pas  de  Dieu  même  de 
légitimer  j car  il  éft  hors  de  fa  puirtance  de  faire 
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qü'un  autre  , qu’un  Repréfentant  de  mon  choix  ait' 
ie  droit  de  me  repréfenten 

Quant  à la  finance  payée  pour  occuper  ces  fortes 
de  places , l’aveu  que  fait  l’Ai-iteur  du  Mémoire  que 
cette  finance  n’a  point  été  comptée  au  Souverain 
ni  à la  Province , fembleroit  dégager  l’un  6c  l’autre 
du  droit  de  la  reftiruer  ^ mais , il  faut  en  conve- 
nir , ce  n’eft  point  ainfi  qu’une  grande  Province, 
qu’un  grand  Peuple  doit  traiter  avec  fes  Conci- 
toyens qui  5 à la  vérité  , doivent  lui  rendre  fes  lé-» 
grtimes  droits  à l’inftant  qu’il  les  réclame,  mais 
qui , jufqu  a cette  réclamation  , ont  agi  avec  fa- 
gefie  , en  confervant  leurs  places  ^ le  temps  n’é- 
toit  pas  encore  arrivé  où  nos  malheurs  devoienc 
refiufciter  parmi  nous  toutes  les  grandes  idées  de 
juftice  de  droit,  public , ôc  où  le  Souverain  lui- 
même  cherchant  déformais  fon  bonheur  6c  fa 
gloire  dans  la  liberté  publique , feconderoit  de  fk' 
puifiance  les  efforts  des  Peuples  pour  la  reffaifîr. 

. Oui  : une  grande  Province  rentrant  dans  fes' 
droits  , doit  faire  de  cette  glorieufe  époque  un 
jour  de  bonheur  de  gloire  , 5c  cette  régéné- 
ration ne  doit  affliger  aucun  de  fes  enfans.  Nous 
voulons  à l’avenir  être  repréfentés  par  des  Députés 
de  notre  choix  \ on  ne  peut  nous  le  refufer  3 
mais  ceux  qui  jufqu’ici  occupèrent  la  place  de  nos 
Repréfentans , font  nos  freres , nos  concitoyens, 
leurs  noms  antiques  fe  retrouvent  dans  le  berceau 
de  notre  Hiftoire  , 5c  leurs  perfonnes  fe  trouveront 
encore  dans  ce  même  lieu  où  iis  reparoîrront  ho- 
norés de  nos  fuffrages  : pendant  trois  lieclcs  nous' 
les  vîmes  acquérir  leurs  Baronnies  ^ tous  leurs  par- 
tages de  famille  où  ce  droit  de  Baronnie  fut  évalué , 
repofent  fur  le  confentement  préfumé  de  notre' 
filence  ^ fi  nous  eûmes  .tort  de  ne  pas  le  rompre  , 
effcc  à eux  à en  devenir  les  viéÜmes  P Mais 


sie  nous  reprochons  pas  de  l’avoir  confervé  fi 
long-temps  : qui  fait  ce  qu’on  nous  eût  donné  pour^ 
les  remplacer  ? Il  eft  un  temps  pour  la  liberté  ^ il 
ne  faut  ni  le  devancer,,  ni  le  laiffer  échapper  ^ les 
malheurs  mûrilTent  & les  éyénemens  les  hom- 
mes 5 eux  feuls  amènent  les  falutaires  révolutions  , 
^ y plient  tous  leurs  efprits.  Airili  nous  avons  agi 
fagement  en  ne  conteftant  point  un  ufage  mal 
établi,  mais  qui  valoit  peut-être  mieux  que  ce 
qui  ] eûf  alors  remplacé. 

Ainfî , quant  à la  propriété  pécuniaire  des  Barons , 
elle  me  paroît  établie  fur  la  foi  publique  , notre 
honneur  & notre  gloire , & je  doute  qu’il  en  foit  une 
mieux  affuiée.  Mais  je  ne  puis  quitter  le  Mémoire 
de  leurs  défenfeurs , fiins  relever  une^  fmguliere 

erreur.  . . i vtv 

M.  de  Montefquieu  a dit  , liv.y  , chap.  XIX  , 

queft.  4 y que  dans  les  Gouvernemens  Monarchi- 
ques , la  vénalité  avoit  des  avantages  qu  il  explique. 

Quelques  Ecrivains , qui  fe  font  inftruits  par  fes 
Ecrits  , ont  cruque  tout  ce  qui  s’eft  palTé  depuis  la 
mort  de  ce  grand  homme  , ajoutoit  de  nouvelles 
preuves  à fon  affertion  , & ils  ont  préfumé  que  ces 
preuves  réunies  auroient  empeche  peut-etre  les 
Etats-Généraux  de  1614  de  réclamer  avec  autant 
d’énergie  contre  la  vénalité , s’ils  euffent  pu  prévoir 
les  événemens. 

L’auteur  du  Mémoire  dont  j’attaque  les  préjugés 
fort  de  l’opinion  de  Montefquieu, en  fait  l appHca-. 
tion  aux  Charges  des  Barons  de  Languedoc,  & de 
ce  qu’il  faut  payer  pour  acquérir  une  Baronnie  j il 
en  conclut  que  la  vénalité  de  ces  Charges , dont  le 
droit,  fuivant  lui,  eft  de  repréfenterexcluftvement 
la  Nobleffe , eft  très-utile  à l’Etat  un  des  plus 
fermes  appuis  de  la  liberté  publique. 

Mais  Je  crois  qu’il  y a dans  cette  application  une 
grande  confufion  de  principes  & d’idées. 


M. 


M.  de  Montefquieu  , dans  le  premier  chap.  du 
IIv%  Vl  ' expofe,  avec  autant  de  fagacité  que  de  clar- 
té , les  raifons  qtii  forment  nécdrairement  en  France 
un  Code  de  Loix  civiles  très-compliqué  & très-obfv 
ciir;  c’eft  un  malheur  5 j’en  conviens  ^ mais  le  rei- 
ped  inviolable  pour  les  droits  de  propriété  rend  ce 
malheur  inévitable  , & Une  peut  diminuer  que  par 
le  libre  & abfolu  confentement  du  Peuple^  jHfques- 
là  le  droit  civil  fera  l’objet  d’une  longue  étude  ; 
voilà  pourquoi  il  paroît  nécdfaire  que  dans  une 
Monarchie  telle  que  la  nôtre , il  y ait  un  Corps  de 
Magiftrature  dévoué  uniquement  à l’étude  de  la 
Loi  & aux  fondions  facrées  de  l’appliquer  auxdif- 
çuflions  des  individus.  Sans  doute  , fi  le  Code  de 
nos  Loix  étoit  clair  , à la  portée  de  tous , les  meil- 
leurs Juges  feroienî  ceux  que  le  Peuple  éleveroient 
à l’honorable  fondion  de  le  juger.  Mais  M.  de 
Montefquieu  envifageant  , d’un  côté , l’obfcurité 
de  nos  Loix , de  l’autre  , le  droit  attribué  au  Roi  , 
de  choifir  les  Juges  de  la  Nation  , préféré  un  abus 
qui  rend  le  Juge  indépendant  du  Gouvernement, 
& qui  dévoue  à des  fondions  qui  exigent  toute  l’ap- 
plication d’un  homme  , à la  liberté  qu’auroient  1^ 
Roi  Sc.fes  Minières,  de  choifir  les  individus  qui 
comppferoient  les  Corps  de  Magiftrature. 

Mais  ici  h parité  n’efi:  pas  la  même;  jamais  le 
Roi  n’a  prétendu  ni  pu  prétendre  au  droit  de  choi- 
fir les  Repréfentans  de  la  Nation  , encore  moins 
peut; -ilpré_tendre^  au  droit  de  vendre  la  place  de 
Kepréfentant. 

' Le  droit  des  Peuples  en  Languedoc  efi:  d’accor- 
der-librement  l’impôt  que  demande  le  Prince  5 ^ 
de,veiller  par  leurs  Repréfentans  à rAdmiinfcratioii 
municipale.  Voilà  la  propriéîé  facrée  du  Peuple  ^ 
& parce  que  le  Roi  auroit  ufurpé  cette  propriété  -, 
qw’il  auroit permis  qu’clls  fût  vendue  , ce*iîe  véna- 
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îité  , qui  ajoute  un  fécond  abus  an  premier , peut- 
elle  le  légitimer  ? 

L'état  de  Juge  exige  de  longues  études , & l’em- 
ploi de  toute  la  vie  ^ ce  feul  motif,  réuni  àla  crainte 
du  mauvais  choix  que  le  Roi  trompé  pourroit  faire, 
a autorifé  Montefquieu  à croire  la  vénalité  utile, 
les  deux  révolutions  qu’a  elTuyées  la  Magiftrature 
depuis  ce  grand  homme  , a pu  nous  perfuader 
qu’elle  étoit  nécelTaire. 

Mais , pour  porter  au  pied  du  trône  la  volonté 
publique , pour  fe  charger  du  vœu  de  fes  Conci- 
toyens , & concourir  avec  eux  à la  jufte  répartition 
des  impôts , il  faut  un  efprit  fain  & une  ame  coiira- 
geufe  droite  *,  mais  heureufement  il  ne  faut  pas 
une  va  lie  érudition  qu’on  ne  peut  acquérir  que  par 
des  études  longues  6c  pénibles  *,  6c  fi  le  droit  de 
nommer  des  Juges  à la  Nation  , a paru  a quelques- 
uns  un  droit  du  Trône , au  moins  ne  s’étoit-il  trouvé 
jufqu’à  ce  jour  aucun  Auteur  qui  lui  eût  attribué  le 
droit  de  nous  conftituer  nos  Repréfentans , de  telle 
maniéré  qu’en  adoptant  cette  nouvelle  prérogative, 
il  s’enfuit  que  bien  que  le  Roi  ait  reconnu  ne  pou- 
voir exiger  des  fublides  que  lorfque  la  volonté  du 
Peuple  les  lui  aura  accordés  par  l'organe  de  fes 
Repréfentans , en  fe  réfervant  cependant  le  droit 
de  choilîr  ces  mêmes  Repréfentans , 6c  ineme  de 
faire  de  leurs  places  un  objet  de  lucre  , il  nom- 
mera , comme  Roi , ceux  qui , au  nom  des  trois 
Ordres  , 6c  fans  leur  aveu,  lui  oélroieront  fes  dcr 
mandes  : cela  peut  - il  fe  concilier  ? 

J’ai  cherché , en  difcutant  les  principes  de  l’Ecrit 
que  je  dois  réfuter,  à prouver  que  les  faits  qu’il  ex- 
pofe  pour  les  foutenir  font  contredits  par  1 Hiftoire^ 
& m’appuyant  enfuite  des  principes  immuables  de 
ju(Hce6c  de  la  raifon^  j’ai  voulu  prouver  que  ces 
faits , fuffent-ils  vrais , ne  prouveroient  que  mieux 


la  néceflîté  de  détruire  les  abus  qu’ils  ont  autorifés. 

Si  j’ai  rempli  ma  tâche , les  huit  conclufions  de 
l’Auteur  qui  terminent  fon  Mémoire , font  dénuées 
de  preuves , & rejettées  julleraent  par  la  volonté 
du  Peuple  de  Languedoc  j c’eft  à lui  feul  maintenant 
de  prononcer. 

Mais  il-  en  eft  une  que  je  ne  puis  palTer  fous 
filence,  c’eft  la  quatrième , où  il  dit  que  le  droit 
de  choifir  des  Repréfentans  aux  deux  premiers 
Ordres , étant  une  partie  de  la  Souveraineté  , le' 
Roi  peufle  céder,  comme  fes  fuccefteurs  peuvent 
le  reprendre. 

Jufte  Dieu!  C’eft  donc  ainfi  qu’on  égare  la  juftice 
des  Rois  ? C’efl  donc  ainfi  que , forcé  de  céder  à 
l’opinion  publique  , on  ofe  préparer  à un  defpotif- 
me  à venir  des  armes  pour  cimenter  la  tyrannie  ! 

Quoi  ! le  Roi  fait  grâce  en  rendant  à un  Peuple 
des  droits  que  Dieu  même  ne  pourroit  lui  ravir  j 
car  la  puiftance  fuprêmse  de  Dieu  ne  peut  faire 
qu’un  homme  que  je  n’ai  pas  choift  foit  mon  Re- 
préfentant  légal  ^ & parce  que  le  Roi  qui  ports 
maintenant  le  fceptre,  écoute  la  voix  de  fon  Peuple, 
.parce  que  les  idées  de  juftice  & d’équité  pénéftent 
auprès  de  lui  & entourent  fon  Trône,  parce  que 
da  volonté  publique  fe  forme  de  toute  part  & ré- 
. clame  des  droits  imprefcriptibles , le  Roi  peut , en 
.rendant  juftice , réferver  à fes  fuccefteurs  l‘e  pou- 
.voir  de  ramener  le  ftéau  du  defpotifine  ! Voila  ce 
que  l’on  qfe  lui  dire , voilà  ce  qu’on  veut  lui  ap- 
^prendre  ^ mais  c’eft  aufti  ce  qu’il  ne  croira  jamais. 

Le  temps  eft  venu  où  le  Languedoc  doit  fe  ref- 
faifîr  de  fes  précieufes  libertés , & les  rétablir  fur 
des  bafes  inébranlables  ^ ce  moment  perdu  peut  ne 
jamais  renaître  ^ mais  ce  ne  fera  point  en  vain  que 
la  Providence  , qui  dirige  les  événemuns , 1 aura 
amené  parmi  nous.  Nous  nous  montrerons  dignes 
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d’une  conftitutîon  libre  par  la  fage  fermeté  de  nos 
réclamations  , & la  conftante  énergie  de  nos 
démarches.  C’efl  à nous  à féconder  le  zele  du  Roi  , 
à lui  offrir  les  volontés  générales  , pour  que  là 
fienne , s’y  réuniffant  5 imprime  à nos  vœux  Fin- 
deftruéiible  caraétere  de  la  Loi. 

J’ofe  efpérer  qu’en  ces  circonftances  (î  critiques, 
nul  intérêt  particulier  n’ifolera  les  Provinces  les 
unes  des  autres , & que  l’exemple  que  nous  ont 
donné  nos  voifins  nous  fera  profitable.  Nous 
ïfoublierons  pas  que  tout  pouvoir , tout  privilège 
qui  nous  ifcderoit  des  autres  provinces, deviendroit 
pernicieux  , en  offrant  à l’autorité  des  Miniftres  im 
moyen  de  confommer  notre  ruine , & de  ramener 
le  defpotifme. 

Combien  donc  efi  fage  cette  difpofitlon  des 
Etats  du  Dauphiné , qui  limite  le  pouvoir  même 
des  Etats  de  la  Province , & qui  décide  qu’ils 
ne  pourront  accorder  aucun  impôt  , eonfentir 
aucun  emprunt,  quelorfqu’il  aura  été  délibéré  dans 
5es  Etats-Généraux.  Voilà  le  gage  de  la  liberté’^ 
voilà  le  palladium  de  la  Nation  unis  aux  Etats- 
Généraux  par  cette  falutaire  inftitution.  C'eft  à 
nous  enfuite  à organifer,  avec  la  fanélion  du  Roi, 
notre  i\dminiftration  municipale,  qui,  dénuée  de  ce 
pouvoir  terrible  d’accorder  l’impôt  ou  confentir 
l’emprunt , ne  fera  plus  expofée  à aucune  embû- 
che , & aura  pour  bafe  de  fa  durée  celle  que  le 
Ciel  a deftiné  à la  durée  de  l’Empire. 

Bientôt  les  trois  Ordres  réunis  dans  chaque 
Sénéchauffée , pourront  y manifefter  une  volonté 
unanime  ^ & l’union  intime  des  droits  facrés  des 
Peuples  avec  les  droits  des  premiers  Ordres , 
formera  le  premier  anneau  qui  unira  à jamais  tous 
nos  Concitoyens  à la  chofe  publique  : nul , je  l’ef- 
pere , n’aura  lieu  de  s’affliger  de  nos  décrets  3 & 


nous  reprendrons  toii  nos  ^droits  , en  refpcclaiit 
ceux  de  tous  nos  Concitoyens  (i)  reunis  par  la 
Patrie  elle-même.  Nous  rédigero^ , avec  autant 
de  précifion  que  de  fagelTc,  les  Ordres  dont  nos 
Repréfentans  aux  Etats-Généraux  feront  honores  ; 
& ce  n’eft  pas  fans  deffein  que  je  parle  ici  de  ces 
pouvoirs  dont  nous  devons  ks  revêtir. 

: Un  Auteur  dont  je  refpeae  le  caraélcre , dont 

j’admire  les  talens , qui  m’honore  de  fon  eftime  ci 
de  fon  amitié . a cru  que  les  Bailliages  devo'cnt 
revêtir  leurs  Repréfentans  de  pouvoirs  illimités, 
fe  borner  à les  éclaircir  par  des  itiftruaions  don^ 
ils  pourroient  s’écarter , & leur  donner  Amplement 


(0  Pendaht  que  je  traçoîs  ces  lignes,  & que  mon  ima- 
gination s’occupoit  de  ce  tableau  )[  ’ ,4 

union  civique  & fraternelle  des  trois  Ordres  de  1 Etat , 

mon  pays  aVoit  l’honneur  d’en  offrir  le  noble  & étonnant 
modèle  ; tous  les  Ordres  qui  compof^t  le  Peuple  dii 

pays  du  Vivarais,  réuni  à Privas  lé  17  Décembre  , n ont 
eu  qu’un  vœu,  qu’une  ame  , qu’une  volonté  ; de  leur 
union  inaltérable  , &que  nul  moyen  ne  pourra  detrmre  , 
renaîtra  enfin  la  liberté  publique.  Tous  mes  Citoyens  ont 
été  pénétrés  de  cette  vérité  falutaire  , que  nous  n avons 
qu’un  feul  ennemi , le  Derpotifme  mmifterieh  q«e  c eit 
contre  lui  qu’il  faut  réunir  toutes  nos  forces  & tous  nos 
moyens  ; que  notre  viadre  dépend  de  cette  reunion  ; que 
s’il  lui  refte  un  moyen  de  nous  fubjuguer,  c eft  en  nous 
divifant  encore  ; & que  c’eft  en  ne  formant  a 1 avpir 
qu’tinfeul  & même  Peuple . en  n’ayant  qu  un  feu  & nmme 
intérêt , que  nous  repoufferons  les  impôts  mutiles  , & les 
atteintes  portées  à la  liberté,  en  y oppofant  une  refiftance 
unanime  , & par-là  même  invincible.  Mes  Concitoyens 
Ont  tous  fenti  que  le  Ciel  accorde  rarement  a une  Nation  , 
un  Roi  qui , tel  que  le  nôtre , fécondé  nos  efforts  de 
toute  fa  puifTance  ; qu’ainfi , il  n’y  ayoit  pas  un  feul  mo- 
ment à perdre  , & qu’il  falloit  facrifier , fur  l autei  de  la 
liberté , les  antiques  préjugés  & les  antiques  injuitices.  ^ 


le  titre  de  leur  éIc£Hon  pour  les  envoyer  aux  Etats- 
Généraux. 


Il  m’eft  impoflible  d’adhérer  à cette  opinion  : 
fuivant  moi , elle  nous  plonge  dans  le  plus  horrible 
danger , celui  d’être  alfervis  par  nos  Repréfentans 
eux-mêmes , &:  de  rendre  les  organes  de  la  liberté 
i’inflrurnent  de  la  fervitude. 

Quand  les  Bailliages  envoient  un  Député  aux 
Etats-Généraux , ce  n’eft  pas  pour  qu’il  y porte 
fon  fentiment  particulier  , mais  pour  qu’il  y de- 
vienne i’organe  facré  des  volontés  du  Peuple  ^ ce 
lî’eft  que  par  ce  moyen  , que  des  Repréfentans 
peuvent  énoncer  la  volonté  nationale  ; c’eâ  la 
feule  volonté  nationale  qui  légitime  l’impôt,  & 
qui  ccnflitue  les  Loix. 

Je  fais  bien  que  les  Bailliages  ne  réuniront  pas 
dans  leur  fein  toute  l’inilruéHon  tous  les  talens 
qu’on'verra  briller  peut-être  dans  les  Etats-Géné- 
raux ^ mais  peut-être  aufîî y aura-t-il  plus  de  vertu , 
plus  de  patriotifme  , moins  d’illufions  dans  ces 
Alfembiées  réellement  nationales , que  dans  celles 
des  Repréfentans  de  ces  Affemblées.  On  peut  éga- 
rer uiie  Alfemblée  populaire,  mais  on  ne  peut  la 
corrompre  ^ on  n’abufe  pas  des  Repréfentans  , 
on  les  gagne.  Je  l’avoue , j’ai  plus  de  confiance 
dans  la  fimple  droiture  du  Peuple  , que  dans  les 
plus  fublimes  talens  d’aucuns  de  fes  Repréfentans. 
Ce  principe  des  pouvoirs  limités,  je  l’ai  trouvé 
dans  l’Hiftoire  j il  fut  celui  de  nos  peres , & fa 
fageffe  m’a  frappé. 

Mais , quand  un  homme  tel  que  celui  dont  je 
combats  l’opinion , perfîfte  dans  un  avis , il  impofe, 
par  fa  confiance  , l’obligation  de  méditer  fes  rai- 
fons^  car,  avec  l’affurance  que  l’amour  de  la  Pa- 
trie , le  refpeâ  pour  la  volonté  publique  ont  animé 
fon  ame  , on  fent  qu’il  en  coûteroit  trop  pour  lui 
être  totalement  oppofé. 
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J’ai  donc  vu  que  cet  Auteur , en -combattant  mon 
opinion  fur  les  pouvoirs  limités  que  chaque  Bailliage 
doit  confier  à fes  Repréfentans , en  a fur-tout 
redouté  l’abus  , & qu’il  a vu  dans  cet  abus  la  non- 

exifteiice  des  Etats- Generaux.  ü *i 

Je  conviens  avec  lui  que,  fi  la  volonté  des  Bail* 
liages  étoit  d’enchaîner  i’aâüvitc  des  Etats  Gène- 
raux,  l’ufage  rigoureux  de  leurs  droits  leur  en 
fourniroit  tous  les  moyens.  _ ^ 

Mais  le  mal  que  l’on  peut  fe  faire  a foi-meme , 
ne  fut  jamais  la  mefure  du  ma!  que  1 on  fe  fera  ; 
& il  efl  impoffible  que  les  Bailliages  veuillent  dé- 
truire l’Etat  par  cette  feule  raifort  que  le  moyen 
de  l’anéantir  eft  dans  leurs  mains.  _ _ 

- iMais  il  falloir  d’abord  établir  le  droit  rigoureux 
des  Bailliages  fur  leurs  Repréfentans  , dans  toute 
fon  étendue  & laiffer  à leur  fageffe  le  droit  d’en 
faire  l’ufage  qu’elle  leur  prefcrira.  Sous  ce  rapport 
feulement  , il  falloir  les  inftruire  fur  les  pouvoirs 
qu’ils  pouvoient  confier  ; & l’arrêté  du  Parlement 
de  Paris , du  5 Décembre  , a rempli  cet  objet  dans 
toute  fon  étendue  •,  il  deviendra  le  type  de  tous  les 
cahiers  nationaux. 

Je  dis  donc , qu’il  faut  fans  doute  que  les  Baillia- 
ges ne  falfent  pas  un  uDge  trop  rigoureux  de  leur 
pouvoir  5 mnis  il  fnut  qii  ds  en  coniioiffent  1 eteiidue* 

Il  eft  des  objets  qu’il  fera  de  leur  fagefte  de  con- 
fier à la  probité  éclairée  de  leurs  Repréfentans  5 
mais  après  les  avoir  toutefois  environnés  d’ordres 
pofttifs,qiii  dimlnuentles dangers  de  1 erreur , môme 
de  leur  opinion  : par  exemple , il  s’agit  de  com- 
bler le  déficit  des  Finances  ^ fans  doute  l’ordre  des 
Bailliages  fera  de  reconnoître  la  dette  publique  ^ 
mais  quant  aux  m.oyeiis  de  la  conftituer  ^ apres 
avoir  enjoint  à leurs  Reprefentans  de  détruire  tout 
impôt  qui  ne  frapperoit  pas  fur  tous  les  Ordres  ^ 


I 
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il  eft  à croire  qu’ils  leur  laiflerout  le  choix  des  im- 
pôts à établir  , en  les  foumettant  à entendre  toutes 
les  difcuffions  à cet  égard,  & à choifîr,  fuivant 
leur  confcience  , le  projet  de  Finance  qui  leur 
paroîtra  le  plus  fage  j la  raifon  feule  affure  que  les 
Bailliages  donneront  ce  pouvoir  , parce  qu’il  leur 
eft  impoffible  de  former  un  plan  général  de  Finance 
pour  tout  le  Royaume  , & que  le  falut  de  l’Etat 
exige  cette  confiance. 

Mais  pourroient-ils  ne  pas  enjoindre  très-rigou- 
reufement  à leurs  Repréfentans , de  ne  s’occuper 
de  cet  objet , qu’après  avoir  au  préalable  alluré  la 
liberté  individuelle , la  liberté  des  propriétés , celle 
de  la  preffe  , la  refponfabilité  des  Miniftres , & le 
retour  périodique  & à terme  très-prochain  des 
Etats-Généraux? 

Mais , n’auront-ils  pas  le  droit  de  leur  enjoindre 
de  ne  s’occuper,  fous  aucun  prétexte , de  la  dette 
publique , & des  impôts  qui  doivent  la  conllituer  j 
■que  lorfque  ces  objets  elfentiels  feront  alfurés , & 
que  les  Loix , à cet  égard , feront  promulguées  (i); 


(i)  Il  eft  un  événement  polTible  , & que  la  fageffe  des 
Bailliages  préverra  fans  doute , c’eft  l’offre  que  feront 
peut-être  les  Miniftres  , dès  l’ouverture  de  l’Affemblée  , 
d’une  Chartre,  où  cette  liberté  nationale , fi  unanimement 
exigée  par  la  Nation  , fera  fanélionnee.  Sans  doute  les 
Bailliages  ordonneront  de  fe  garantir  du  délire  & de 
l’enthoufiafme  qu’une  pareille  offre  doit  infpirer  , quand 
elle  paroît  n’être  pas  la  fuite  de  nos  demandes  , & qu  elle 
femble  prévenir  nos  vœux  ; il  faut  efpérer  qu’ils  oublie- 
ront que  cette  Chartre,  fi  elle  eft  offerte  , porte  le  nom 
d’un  Roi , digne  à tous  égards  de  notre  confiance  , & 
quelle  eft  néceffairement  l’ouvrage  de  fes  Miniftres. 
Ainfi,enla  recevant  avec  reconnoiffance  & refpeft,  il 
faudra  juger  chaque  difpofition  avec  une  feverite  & une 
défiance  bien  naturelle  & trop  légitime  , lorfque  la  pin  s 
le2;ere  erreur  peut  caufer  notre  ruine  reffufciter  le 
Defpotifme. 
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Si  rintéret  général  exige  cnfiiite  que  quelques 
objets  généraux  foient  confiés  à la  probité  des  Re- 
préfentans,  neft-il  pas  des  objets  locaux,  dont 
les  Bailliages  font  inftruits  mieux  que  ne  pourroient 
l’être  les  Etats-Généraux,  & fur  ces  objets  parti- 
culiers qui  les  regardent,  ne  peuvent-ils  pas  donner 
des  ordres  précis  à leurs  Repréfentans  (i). 

Sans  doute  ils  le  peuvent,  & fans  doute  ils  le 
feront^  nul  moyen  ne  pourra  les  en  empêcher,  & 
leurs  Repréfentans  eux-mêmes , enchaînés  à leur 
volonté  fuprême  par  l’honneur , obéiront  à leurs 
décrets  au  péril  de  leur  vie. 


(i)  Nous  ferons  peut-être  pius  intéreffés  qu’aucun 
autre  Bailliage  à donner  des  ordres  pofitifs  fur  des  objets 
locaux;  un  attachement,  formé  par  la  confiance  & le 
refpeéi  , nous  a rendu  très-précieux  le  droit  que  nous 
avons  d’être  jugés , en  matière  d’appel , par  le  Parlement 
de  Touloufe  ; cet  attachement,  fortifié  par  l’uniformité 
de  notre  conduite  , en  ces  dernieres  occurences  , n’efi: 
point  né  cependant  à cette  époque,  puifque  le  feul 
moyen  d’appaifer  les  Peuples  de  nos  contrées,  révoltés, 
il  y a quelques  années  , contre  les  abus  qui  s’étoient 
gliffés  dans  les  Jufiices  inférieures,  fut  d’accorder , à 
fes  vœux  , une  Ccmmiflion  de  fon  Parlement  pour  les 
redreffer. 

Qui  croiroit  que  les  Magiflrats  d’un  Tribunal  voifin 
( celui  de  Nifmes)fans  notre  aveu,  contre  notre  volonté, 
malgré  nos  droits  toujours  réclamés , & foutenus  en  cette 
dernière  occurrence , avec  autant  de  confiance  que 
d’énergie,  ont  demandé,  en  notre  nom,  un  Tribunal 
Souverain  , DONT  ils  seront  les  membres  , & dont 
nous  ferions  les  juJUciables F Qui  croiroit  que  ce  Tribunal 
a ajouté  à tant  de  torts  envers  nous,  celui  de  vouloir 
nous  ravir  nos  Juges  fuprêmes  &;  nous  arracher  un  des 
privilèges  qui  nous  tientle  plus  au  cœur  , & dont  nous 
avons,  je  le  crois  bien,  mérité  la  confervation . . . . 
Jamais  , jamais  nous  n’y  confentirons  ; ils  en  favent  bien 
les  raifons , . . . Nos.  cahiers  feront  sûrement  chargés 
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Je  conviens  donc  , avec  TAuteur  , quM  èft  des^ 
objets  que  les  Bailliages  doivent  foumettre  à la 
décifion  des  Repréfentans  ^ mais  je  dis  qu’ils  doi- 
vent , en  même-temps , leur  ordonner  d’obtenir 
juftice  fur  tous  les  objets  dont  on  doit  s’occuper  , 
avant  de  conftituer  la  dette  publique  , & de  légiti- 
mer les  impôts. 

Je  conviens  que  , fi  les  Bailliages  veulent  ufer 
dans  toute  la  rigueur  de  la  plénitude  de  leurs  droits, 
ils  peuvent  enchaîner  les  Etats-Généraux , & les 
rendre  inutiles , & , e’eft  précifément  parce  qu’ils 
ont  ce  pouvoir  , qu’ils  n’en  abuferont  pas  , & qu’ils 
fe  montreront  dignes  d’une  vraie  liberté  , en  ne  la 
confondant  pas  avec  une  liberté  illufoire. 

Et  quant  aux  Repréfentans  eux-mêmes  , pour- 
roient-iis  delirer  une  liberté  abfoiue  ? Non  , fans 
doute  ^ organes  immédiats  de  la  volonté  du  Peu- 
ple , ils  feront  trop  heureux  que  cette  volonté  fou- 
veraine  ait  prononcé  , Se  ce  ne  fera  pas  fans  un 
profond  fentiment  de  terreur  , que  fur  quelques 
objets  ils  fe  verront  revêtus  d’un  pouvoir  illimité. 

Ils  auront  un  vœu  à former , avant  de  s’éloigner 
de  leurs  Bailliages  , & ce  vœu  doit  être  paucé  ^ il 
éleve  un  nouveau  rempart  a la  liberté , c ed  que  ces 
mêmes  Bailliages  qui  les  députent  fe  raffemblent 
pour  les  recevoir  5 qu’à  leur  retour  ils  examinent 


de  l’ordre  le  plus  rigoureux  pour  obtenir  de  la  juftice  du 
Roi  & de  l’autorité  des  Etats-Généraux  , le  maintien  de 
notre  privilège  , d’être  jugés,  en  matière  d’appel , par  le 
Parlement  de  Touloufe  , & de  n’avoir  d autres  Tribu- 
naux , au  milieu  de  nous , que  ceux  qui  recevront  im- 
médiatement fes  ordres  ; voilà  ce  que  j’appelle  un  objet 
local,  un  objet  important , fur  lequel  le  Bailliage  a le 
droit  de  donner  les  ordres  les  plus  précis  a les  Kepre^ 
fentans. 
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févérement  leur  conduite , & la  confrontent  à leurs 
iüftruélions  5 & que  la  fouveraine  volonté  du  Peuple 
les  couvre  d’un  opprobre  ineffaçable  ^ s’ils  ont 
trahi  la  fainteté  de  leur  miniflere  , ou  confacré  leur 
nom  à une  gloire  immortelle , s’ils  ne  fe  font  jamais 
écartés  de  décrets  de  leurs  commettans. 


Nota.  Je  ne  me  fuis  pas  occupé  dans  cet  Ecrit  de 
t Adminiftration  des  Etats  de  Languedoc  ; ce,  n était 
pas  mon  objet  ; mais  fi  jamais  il  plaît  a mon  Pays  de 
ordonner  de  mien  occuper  , je  devrai  à M,  t Abbé  de 
Sir  an  , Grand  Vicaire  de  Mende  , la  pojfibilité  de  le 
faire  avec  fiucch  ; il  a eu  la  bonté  de  me  remettre  le 
réfultat  d'un  très- grand  travail  qu'il  a fait  a ce  fujet , 
& il  a confenti  que  je  me  ferviffe  de  tous  les  matériaux 
qu'il  a rajfemblés  ^ fi  mon  Pays  jugeait  a propos 
d'expofer  les  défauts  de  cette  Adminifiration. 

L'Ouvrage  dont  p ai  cherché  a réfuter  les  principes  j 
n étant  pas  très-répandu  y j'ai  cru  devoir  le  faire 
imprimer  avec  mon  Mémoire. 
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OBSERVATIONS 

E N faveur  du  droit  dont  jouijjent  les 
Barons  des  États  de  Languedoc  y 
de  repré fenter  exclufivement  la  Noblejfe 
aux  AJfemblêes  des  Sénéchaujfées  ^ 
a celle  des  Etals  de  cette  Province» 


Ïjes  monumens  qui  nous  relient  des  premiers 
temps  de  l’hiftoire  de  Languedoc  , ne  préfentent 
que  quelques  traits  épars  de  fon  ancienne  conftitu- 
tion  ^ mais  comme  ces  traits  divers  fe  rapportent  à- 
peu-près  tous  à une  forme  d’adminiftration  affez 
iémblable  à celle  que  l’on  fuit  aéluellement , il  y a 
lieu  de  croire  que  cette  Province  a toujours  été 
régie , quant  à fa  municipalité  , fous  l’autorité  des 
divers  Souverains  auxquels  elle  a fucceflîvement 
appartenu , les  Romains , les  Vifîgoths  & les  Comtes 
de  Touloufe , par  une  alTemblée  compofée  de  l’élite 
de  fes  principaux  citoyens. 

L’hiiloire  attelle  que  lors  de  l’incorporation  (i), 
par  le  Roi  Jean,  en  1361  , du  Comté  de  Touloufe 
au  Domaine  de  la  Couronne  , qui , jufqu’alors  , 
depuis  la  mort  d’AIphonfe,  dernier  Comte, n’avoit 


(i)  HiHoire  de  Languedoc  , tome  4 , page  335. 
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été  que  fimpîement  réuni  au  Domaine  Royal , le 
Languedoc  fut  maintenu  dans  les  libertés  5 franchifcs 
& immunités  dont  il  jouiflbit auparavant,  & notam- 
ment dans  fon  ancien  ufage  de  convoquer  fes  Etats 
provinciaux.  On  les  nommoît  auiîî  Etats-Généraux, 
parce  qu’ils  étoient  compofés  alors,  comme  aujour- 
d’hui , des  Etats  particuliers  des  anciennes  Séné- 
chauflées  de  Touloufe  (i)  & Albigeois,  de  Beau- 
caire  & Nîmes , de  Carcalfonne  & Beziers , des 
Pays  du  Vêlai , du  Vivarais  Sc  du  Gévaudan. 

C’cnferoit  alTez  de  cet  aveu  du  Souverain  , pour 
conftater  , fi  elle  pouvoir  être  conteftée,  la  haute 
antiquité 5da  jouilfaiice  confiante  de  cette  précieufe 
liberté. 

Mais  les  Députés  des  difierens  Ordres  qui  com- 
pofent  les  Etats  de  Languedoc , ont-ils  toujours  été 
en  même  nombre  ? il  paroît  qu’il  y a eu  de  la  varia- 
tion à cet  égard  \ que  les  temps , les  circonftances , 
les  croifades  , les  guerres  civiles , les  guerres  de 
religion , l’indifférence  pour  les  objets  qui  dévoient 
y être  traités , les  ont  rendus  plus  ou  moins  nom- 
breux. 

Mais  ce  qu’il  y a de  très-certain,  c’eft  qu’ils  n’ont 
jamais  été  comitia pîena  , qu’ils  n’ont  jamais  formé 
des  états  pléniers  , où  tout  le  Clergé  , où  toute  la 
Nobleffe  , où  tout  le  Tiers-Etat  de  la  Province  eût 
le  droit  d’aiîifier. 

Le  Souverain , qui  avoit  feul  droit  de  les  affem- 
bîer  , convoquoit  nommément  dans  les  deux  pre- 
miers Ordres , ceux  dont  le  rang , la  place , la  naif- 


(i)  La  Sénéchauffée  municipale  de  Touloufe,  compre- 
noit  à cette  époque,  outre  la  partie  du  Languedoc  qui  lui 
eft  reftée  , le  Couferans , le  Comminge  , les  Diocefes 
de  Lombez  & d’Auch , ôc  le  Diocefe  de  Touloufe  en 
lentier. 


( 4^,^ 

fance  & le  mente  annocçoient  plus  de  zele  pour  le 
bien  du  fernce , & plus  de  confiance  de  la  part  du 
Peuple. 

Cette  forme  de  convocation  a toujours  été  la 
même.  Jamais  dans  aucun  temps  le  Clergé  . à 
l’exception  des  Chapitres  des  Cathédrales  , ni  la 
NoblelTe  , n’ont  afîifté  aux  Etats  par  Députés  élus  5 
les  Villes  feules  ont  joui  de  cet  ufage. 

Et  lorfque  les  Barons  indiftinâiement  9 & les 
Seigneurs  Hauts-Jufticiers  , les  Chapitres  des  Ca- 
thédrales par  leurs  Députés  & les  Abbés  de  la  Pro- 
vince , & les  Commandeurs  des  Ordres  du  Temple 
& de  Saint-Jean  de  Jérufalem  , y furent  appellés  , 
ce  ne  fut  point  en  vertu  d’un  droit  de  repréfentation, 
d’un  droit  inhérent , d’un  droit  réclamé  , mais  par 
le  choix  pur  & fimpie  du  Prince  , qui  convoquoit, 
de  ces  deux  premiers  Ordres  , ceux  que  la  fagefie 
de  Tes  vues  i’engageoit  de  préféi-er. 

Les  plus  anciennes  lettres  de  convocation  qui  le 
foient  confervées,  font  celles  que  le  Roi  Saint-Louis 
adreffa  de  Nîmes  dans  le  mois  d’Aoiit  de  l’année 
152.4 , au  Sénéchal  de  cette  Ville  , pour  qu’il  eût  à 
alfembler  fa  Sénéchauffée , à l’effet  dé  délibérer  fur 
la  liberté  que  l’on  réclamoit , d’exporter  des  bleds 
à l’étranger.  Ces  lettres  s’expriment  2Lva£.:Congregu 
(i)  fenefcallus  concilium  non  fufpeBum  in  quo  fini 
aïiqui  de prælatis , baronihus , milinbus  & hominibus 
bonarum  villarum.  Ce  n’eft  point  par  eleélion  9 mais 
par  convocation  9 congreget  ; ce  n’eft  point  une 
affemblée  générale , mais , conciUum  non  fttfpecbum  , 
un  choix  dans  le  Clergé  , la  Ncbleffe&le  Tiers- 
Etat  9 de  Citoyens  défintéreffés  , loyaux  & fidèles. 


(i)  Voyez  les  extraits  de  ces  Lettres  de  Convocation, 
à la  fuite  de  ces  Obfervations, 


Ce  n’eft  point  tous  les  Prélats  , tous  les  Barons  y 
tons  les  Nobles  J mais  aliquiy  quelques-uns. 

Trois  autres  Lettres  de  Convocation  données 
par  Gohardon,  Sénéchal  de  CarcaiTonne,en  1269, 
1271  , 1274,  s’expriment  de  même.  C’étoit  auffi 
pour  conférer  fur  la  liberté  à accorder,  ou  fur  la 
gêne  à impofer  à l’exportation  des  grains.  Un  objet 
aufîi  important,  pour  lequel  un  parti  trop  légère» 
ment  pris , peut  ou  accabler  les  Propriétaires  du 
poids  d’un  fuperdu  inutile  , ou  expofer  les  Peuples 
aux  horreurs  de  la  difette  , étoit  bien  fait  pour 
occuper  une  AlTemblée  compofée  de  Citoyens  dif* 
tingués  dans  tous  les  Ordres.  Elle  ne  tarda  pas 
d être  confultée  fur  d’autres  objets  qui  intérelfoient 
aulîi  la  Municipalité.  On  lit  , dans  les  Lettres  de 
Convocation  du  3 des  Noues  de  Janvier  1274,  Et 
ad  audicndum  quædam  nova  fiatuta  D,  Regis  & man- 
data quæ  vos  tangunt.  Ce  font  les  feules  Lettres  de 
Convocation  qui  nous  relient  de  ces  temps  reculés  , 
mais  elles  fufîifent  bien  pour  nous  éclairer  fur  l’ori- 
gine , fur  la  première  formation  de  nos  Etats.  La 
Sénéchaulîée  de  Bcaucaire  & Nîmes  étoit  la  feule  , 
foumife  au  Roi  ^ & c’ell  la  feule 
aufîi  dont  il  ordonne  de  former  l’Alferriblée.  Quand 
les  deux  autres  SénéchaulTées , quelques  années 
après,fe  trouverentiéunies  fous  la  même  domination, 

on  les  convoqua  d abord  féparement  ’ ^ U dans  les 
fuites  , pour  avoir  à la  fois  une  détermination 
générale  qui-embrafsat  toute  la  Province  , on  dur 
trouver  plus  lîmple  6c  plus  court  de  les  convoquer, 
cnfe mbie  & en  même  lieu. 

C ellainli  qu  ont  dû  naturellement  le  former  les 
Etats-Généraux  de  Languedoc  ^ ils  fe  feront  vrai- 
femblablement  compofés  de  ceux  de  trois  Séné- 
chaulfées , & ils  en  auront  pris  la  forme  antique  de 
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conciliütn  non  fufpeclum  , in  quo  fint  aliqui  , qu’lîs 
ont  confervée  jiifquà  préfent. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  remarquer 
qu’il  réfulte  de  ce  que  nous  venons  d’obferver , deux 
libertés  parallèles  , Il  l’on  peut  les  appeller  l’un* 
& l’autre  de  même  nom  , qui  forment  à cet  égard 
le  droit  public  de  la  Province  : l’une,  celle  des  Peu- 
ples du  Languedoc , d’être  toujours  régis  , quant  à 
leur  adminiftration  municipale  , par  une  Alfemblée 
d’Etats  5 conformément  à la  Charte  que  nous  avons 
citée  du  Roi  Jean  , & à l’ancien  ufage  ^ & l’autre  5 
celle  du  Souverain  , de  convoquer  nommément  à 
fon  choix  les  Membres  des  deux  premiers  Ordres , 
le  Clergé  & la  NoblelTe. 

Ce  n’ellgueres  que  vèrs  le  milieu  du  quinzième 
fiecle  , que  nos  Rois  , fans  qu’on  en  connoiffe  ni 
l’époque  précife,  ni  le  motif , ni  le  titre  , ont  re- 
noncé par  le  fait  à cette  liberté  du  choix.  C’eft  de- 
puis à-peu-près  ce  .temps , qu’ils  ont  conftammcHt , 
nommément  & excluhvement  convoqué  chaque  an- 
née , pour  l’Ordre  du  Clergé  J les  feuls  Archevê  • 
ques  & Evêques  de  la  Province  , & pour  l’Ordre 
de  la  NoblelTe  , les  feuls  Barons  en  titre  de  Ba- 
ronnie. 

Or , on  ne  peut  difconvenir  qu’ils  n’en  euflcnt  le 
droit:  ils  en  avoieut  toujours  ufé  , & nulle  charte  , 
nulle  oppofition  , nulle  réclamation  n’en  avoir  ja- 
mais conteflé  l’exercice  , foit  avant , foit  depuis  la 
réunion  du  Languedoc  à la  Couronne. 

Le  nombre  des  Barons  fut  alors  fixé  pour  tou- 
jours à nombre  égal  à celui  des  Eveques  , & il  pa- 
roit  qu’en  rendant  leur  Séance  aux  Etats  annuelle  & 
hcréditaire  , nos  Rois  ajoutèrent  même  àcette  dif- 
tinflion  un  honoraire  dont  ils  dit  toujours  continue 
de  jouir  depuis.  On  ne  fait  pas  s’ils  ont  jamais  payé 
de  finance  5 foit  pour  le  titre,  foit  pour  l’honoraire. 
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llya  heu  de  croire  que  la  faveur  fut  garantie  â 
titre  leul  de  récompenfe  de  ièrvices . 8c  dans  ref.. 
perancc  de  leur  alîîduité. 

^ Cette  nouvelle  attribution  d’honneur  & de  di-i-ni- 
te  , ajoutant  une  nouvelle  valeur  au  fief  qui  en  éwit- 
revetu  , dut  nécelTairement  en  augmenter  le  prix. 
Il  fut  meme  permis  , dans  les  fuites  , de  détacher 
ce  titre,  de  le  tranfporter,  avec  l’agrément  du 
i rince , fur  une  autre  terre , de  l’aliéner  , de  le  ven- 
dre : il  entra  , pour  la  valeurqu’il  avoitdéjà  reçue 
dans  le  commerce , dans  tous  les  partages  de  famil- 
le, tut  donne  en  dot,  légué,  fubftitué  , &c.  & il 
reçut  de  la  foi  publique  tous  les  caraéieres , toute 
i authenticité , tous  les  ilroits  facrés  de  la  pro- 
priété (i). 

C’eft  fous  cette  fauve-garde  refpeftable  de  la  foi 
du  Prince  & de  la  foi  publique  , que  tous  les  Barons 
aduels  polîedent  leurs  Baronnies  , & jouilfent  de 

EtatT*^^  ^ de  liéger  exclufivement  aux 

Qu’il  nousfoit  permis,  avant  de  poulTer  plus 
loin  nos  Obferyations  , de  nous  arrêter  un  inftant 
attribution.  L’opinion  nouvelle  qui  fe 
laifle  entraîner  à l’attrait  d'un  mieux  fédiiifant  , 


,,  (’)  propriété  eft  fi  bien  reconnue  , qu’il  eft 
duftge  convenu  , dans  les  partages  de  famille  enirl  freres 
& foEurs , d évaluer  a foixame  mille  francs  le  titre  de  Ba 

ron  des  Etats  de  Languedoc  ,&  à trente  celui  de  Baren 

de  Tours , du  Vtvarais  & du  Gevaudan.  C’eft  tellement- 
nne  propnété,  que;l’on  peut  faiftr  réellement  ce  ft  re  & 
le  vendre  par  décret.  Voyez  . aux  Loix  municipales' du 
Langtmdoc  , l’Arrêt  du  Confeil  duq  Août  1706^^  au“ 
tonie  le  decret  & la  vente  par  adjudication  , du^  droft 
eniree  aux  pats  de  la  Baronnie  de  Merinville  en 

d’Sat'  C-é^^  ’ Confeiller 

U Ltat , C.eanciere  , & taifant  pour  les  autres  Créanciers, 


luais  ÎRcertaîii  ^ ti’héfite  point  de  la  .qualifier 
bus  5 d’ufurpation,  de  violation  du  droit  naturel  de 
chaque  individu , d’être  repréfcnté  dans  les  Affem- 
blées  Nationales  ^ de  fon  plein  gré  & à fon  choix, 
L’expofé  que  nous  venons  de  faire  de  la  maniéré 
dont  cette  attribution  efi:  parvenue  aux  Propriétai- 
res qui  en  jouilTent , repoufle  viclorieufement  toute 
accufation^  tout  foupçon  d’ufurpation  & de  viola- 
tion du  droit  de  perfonne^  & quant  à l’abus,  on  ofe 
le  dire  , il  y en  a infiniment  moins  , en  fuppofant 
qu’il  y en  ait,  qu’à  la  vénalité  des  charges  de  Ma- 
gifirature , qui  décident  de  la  vie  & de  l’état  des 
perfonnes  r cependant , maigre  les  réclamations 
qu^on  n’acefie  de  faire  contre  cette  Vénalité  , & les 
argumemensimpofans  qu’on  lui  a oppofés , pris  fiir- 
tout  du  droit  naturel  des  peuples  , de  choiir  leurs 
Juges  , d’être  jugés  parleurs  Pairs  , nos  meilleurs 
efprits  fefont  enfin  réunis  à la  regarder  comme  un 
des  plus  fermes  appuis  de  la  liberté  publique , com- 
•me  un  moyen  heureux  de  porter  les  enfans  des  Ma- 
giftrats  à confidérer  i’efprit  de  juftice  , d’ordre  & 
de  droiture  qui  a honoré  leurs  peres , fous  le  point 
de  vue  fi  intéréreflant  d’un  patrimoine  de  famille  , 
qu’ils  doivent  être  jaloux  de  conferver  & de  tranf- 
inettre  à leur  tour.  Nous  penfbns  que  les  avantages 
de  cette  comparaifbn  en  faveur  des  Barons  , & de 
la  chofe  publique , fe  font  aifement  fentir. 

De  la  féance  exclufive  dont  les  Barons  jouifîent 
aux  Etats-Généraux  du  Languedoc  pour  l’ordre  de 
laNoblefle  ^ il  a dû  naturellement  s’enfuivre  de  fié- 
ger  exclufivement  aux  Etats-Particuliers  des  Séiié- 
chauffées  ,qui  font  les  parties  intégrantes,  les  élé- 
mens  des  Etats-Généraux  de  la  Province  , 8c  de  la 
fëance  exclufive  aux  Etats  des  Sénéchaufiees.  Il 
a dû  s’enfuivre  aulli  d’être  députés  exclufivenieut 
.au  Etats  - Généraux  du  Royaume. 


Nous  allons  examiner  fi  les  faits  s’accordent  avec 
ces  indudions.  Cet  examen  terminera  nos  Obfer- 
vations. 

La  première  Afiemblcie  que  nous  connoifiîons , 
fous  la  dénomination  d’Etats-Généraux , efl:  celle 
que  Philippe-le-Bel  convoqua  en  1302,  à raifon 
de  fes  différends  avec  Boniface  VITI. 

Les  Archives  de  la  Province  ne  fourniflent  aucun 
ëclairciffement  fur  la  part  que  nos  Etats  eurent  à 
cette  convocation  ; mais  THiiSoire  du  Languedoc 
cite  5 d’après  un  Mamifcrit  de  la  Bibliothèque  du 
Roi  5 n°  ^409?  des  lettres  de  Philippe-le-Bel , 
données  à Paris, le  jeudi  après  l’oâave  de  la  Chan- 
deleur de  l’an  1301  (vieux  ftyle)  par  lefquelles  ce 
Prince  ordonnoit  au  Sénéchal  de  Beaucaire , de 
faire  favoir  aux  Confuls  &:  aux  Communautés  de 
Nîmes , Uzès , le  Puy , Mende  , Viviers , Montpel- 
lier & Beaucaire,  d’y  envoyer  pour  chacune  de  ces 
villes , deux  ou  trois  Députés , entre  les  principaux 
habitans,  avec  pouvoir  de  conclure  tout  ce  qui 
feroit  néceffaire.  ' 

Sans  doute  que  les  Prélats  & les  Barons  furent 
convoqués  nommément  par  d’autres  lettres  qui  ne 
fe  font  point  confervées. 

Nous  fommes  plus  infiruits,  quant  à la  tenue 
des  Etats  de  Tours  , en  1308. 

Le  Languedoc  y envoya  des  Députés  des  trois 
Ordres, 

Les  Evêques  de  Maguelone  & de  Beziers,  poirr 
leClergé.^ 

Le  célèbre  Guillaume  de  Nogaret , pour  îa 
'Nobleffe. 

Chaque  ville  un  peu  confidérable  y envoya  des 
Députés.  3 

L’hiftorien  ne  marque  point  fi  cette  députation 
fe  fit  par  corps  d’Etats  ou  par  Sénéchauffées.  Il  y 
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a apparence  que  ce  fut  par  corps  d’Etats  y puîfque 
les  deux  Evêques  étoient  de  la  même  Province 
Eccléfiaitique , & que  Guillaume  Nogaret  avoit 
reçu  la  procuration  du  Comte  de  Valeiitiiiois  , du 
Vicomte  de  Narbonne,  & des  Seigneurs  duTour- 
nel,  d’Apchier,  d’Uzès , d’Aimargues,  d’AIais,  de 
Calmont , & de  Tile-Jourdain , dont  les  terres  qu’on 
vient  de  nommer  font  départies  dans  les  trois- 
Sénéchauiïees. 

Nous  n’avons  aucun  monument  întérefTant  pour 
l’objet  qui  nous  occupe  , fur  la  députation  aux 
Etats-Généraux  de  1317,  de  1321  & de  1350. 

Depuis  cette  dernière  époque,  jufqu’cn  142^  , 
nos  Archives  ne  nous  fournilTent  au«un  éclaircilTe- 
ment;,  mais , pour  ceux  tenus  à Mehun-sur-Yèvre  , 
en  cette  même  année  342$  , il  eft  certain  que  les 
Etats  de  la  Province , afîemiblés  à Carcaffonne , y 
députèrent  certaines  perfonnes  de  chacun  defdits 
Etats  : ce  fait  efl  prouvé  par  des  Lettres  données 
par  le  Roi  Charles  VIÎ  , pour  contraindre  les  Ec- 
cléfîaftiques  du  Languedoc  à payer  leur  part  de 
2589  moutons  d’or,  impofés  pour  les  frais  des 
Evêques  députés. 

Nous  ne  favons  autre  chofe  de  ceux  tenus  à 
Tours  en  1428,  finon  que  les  Sénéchaux  de  la 
Province  firent  commandement  aux  Sénéchaufiees 
de  s’affcmbler,  &c. 

-Nous  ne  fommes  guères  plus  heureux  pour  les 
Etats  tenus  à Orléans  en  1439,3  Tours  en  1483. 

Les  dépôts  de  la  Province  font  plus  féconds 
dans  le  fiècle  fuivant. 

Le  Procès-verbal  de  i5ôonous  apprend  que  les 
SénéchaulTées  de  la  Province  ayant  député  en  par- 
ticulier aux  Etats-Généraux  tenus  à Orléans  , les 
Etats  fe  contentèrent  de  joindre  à leur  députation , 


( 53  ) 

le  Syndic-Général  le  Blanc  (i) , pour  veiller  aux 
interets  generaux  de  la  Province, 

de  I5<^i  nous  donne  les  plus  grands 
details  fur  ceux  qui  furent  tenus  cette  année  à 
Melun.  Les  Etats  de  la  Province  y députèrent 
pour  le  Clergé , l’évêque  d’Uzès  ; pour  la  Noblelfe, 
le  Baron  de  Boulogne,  Baron  de  Tour  en  Viva- 
nts ; 8c  pour  le  Tiers -Etat,  un  Capitoul  de 
i oulouie. 

La  procuration  qui  fut  fournie  à ces  Députés , 
les  chargeoitfpétialement  c/e  procurer  toutes  chofes 
c^cernant  le  bien  , profit , utilité  & foulagement  des 
l^abitans  du  pays  de  Languedoc^  & entreté nement 
des  Privilèges  & libertés  dudit  pays. 

, du  Languedoc  aux  Etats  tenus 

a Blois  en  1576,  fut  faite  par  SénéchaulTées.  Elles 
etoient  déjà  parvenues  au  nombre  de  fix  ; favoir , 
1 ouloule , Lauraguais , CarcalTonne,  Montpellier , 
qui  portoit  auffi  le  titre  de  gouvernemunt , Nîmes 
« le  Puy.  ’ 

La  SénéchaufTée  de  Touloufe  noinma  quatre 
Députés,  un  du  Clergé,  un  de  la  Nobleffe,  & 
deux  du  Tiers-Etat.  ’ 

Celle  de  Lauraguais , un  de  chaque  Ordre.  ' 

N.M  m un  de  la 

Noblelîe , Sc  deux  du  Tiers. 


aux'clr^nnft*^**  regardèrent,  relativement  fans  doute 
dénn.»  J f d alors,  comme  affez  indifFe'rent  de 
députer  de  leur  Corps;  ils  délibérèrent , en  conféquence. 

I des  Députés.  Mais  en  débbéran; 

de  ne  pas  députer  , nos  Etats  établilToient , par  ce  refus 

la  n^’  ®.'’''°'*'l/dsavoientde  députer.  Ils  bornèrent 
«renTo  r- " n-'  Syndic-Général , mais  ne  renTn! 


Le  Gouvernement  de  Montpellier  ne  députa 

*’°Nîmes,  deux  , Fini  & Fautre  de  FOrdre  du 

^'LTpuy,  quatre  Députes  , un  du  aergé  ,uiide 
la  NoblefTe , Sc  deux  du  Tiers-Etat.  _ 

Toutes  ces  Députations  furent  faites  par  des 

AiTemblées  des  Sénéchauffées-Etats , où  Fon  n ap- 

pella , où  il  n affifta  que  les  Prélats,  Barons  & Dé- 
putés des  Villes  qui  ont  le  droit  de  feance  aus 
Etats-Généraux  de  la  Province  , bc  aux  Etats 
Particuliers  des  Sénéchauffées 5 & de  meme,  les 
Députations  aux  Affemblées  des  SenechaiilTees 
furent  faites  par  les  feules  Affemblées  , ^pelees 
affiettes  des  Diocèfes,  où  il  ii’affifte  que  FEveqiie, 
Je  Baron , le  Commiffaire  du  Roi , & les  Depujes 
des  Villes  municipales  qui  ont  droit  d’y  enimyer. 

Cette  même  forme  d’Affemblées  & des  Députa- 
tions,  fut  également  obfervée  pour  les  Etats-Gene- 
raux  de  1588  & de  1614,  pour  ceux  projettes  en 
1649 , qui  n’eurent  point  lieu. 

I!  réfulte  des  obfervations  que  noos  venons  de 

prefenrer^e  Pfovince  & les  Séné- 

chauffées-Etats , étoient  convoqués  & affeinbles 
déià  en  ii';4,  par  mandement  exprès  du  Kot, 
congregetfinefcallusr,  qu’il  choififfoitSt  defignoit  les 
Députés  entre  fes  loyaux  & fidèles  fujets , cona/wm 
nonrufpeclum;  qiie  le  nombre  de  ces  Deputes  etoit 
borné  à quelques-uns , in  quo  fint  aliqui  de  Trœlatis^ 
haronibus , militibus  & hominibus  bonarum  vdlarum. 

2°.  Qu  en  rapprochant  ce  titre  ancien  de  1 ulage 
conftamment  fuivi  jufqu’à  préfent  ,.  on  ne  peut 
-s’empêcher  de  reconnoître  dans  le 
droit  inhérent  & confiant  de  convoquer , d apm- 

bler  & de  choifir  les  membres  de  ces  Afferablces. 


3*'  ce  même  titre  eft  une  exception  légale 

la  prétention  du  Clergé  t>c  de  la  Noblelfe , d'y 
être  repréfentés  par  des  Députés  élus  êc  nommés 
par  leurs  ordres. 

4*.  Que  ce  droit  faifant  partie  de  la  Souverai- 
neté, le  Ko]  lui  même  , en  le  cédant , conferveroit 
toujours  pour  lui  & fes  fuccelFeurs  la  faculté  de 
le  reprendre. 

^ 5^*  Qif il  pourroit  fans  doute  ufer  de  cette  faculté 
vis-à-vis  des  Barons  aduels,  à la  charge  d’un  dé- 
dommagement ju/le  & équitable  , mais  que  lui 
feul  en  peut  ufer,  & non  tout  autre. 

6°.  Que  le  droit  public  du  Languedoc,  relative- 
ment aux  Alîembiées  d’Etats  , confiée  donc  , 

pour  les  Peuples  , à être  régis  relativement  à 
leur  Adminiftration  municipale , par  ces  AiTemblées, 
fans  milieu  entre  elles  & le  Souverain  j 2®.  pour 
ces  AfTemblées , à odroyer  librement  ou  refufer 
les  fublides , & en  faire  feules  & privativement 
les  départemens , 3°.  & pour  le  Roi , à convoquer 
annueliemient  ces  AfTemblées , à déterminer  le 
choix  des  Députés. 

.7°,  11  réfulte  auili  de  ces  obferyations , que  les 
Etats  du  Languedoc  ont  toujours  eu  Je  droit  de 
députer  en  corps  d’Etat  aux  E&ats  - Généraitx  du 
Royaume  , qu’ils  en  ont  quelquefois  ufé  , no- 
tamment à ceux  tenus  à Meliun-fur- Yèvre,  Or- 
léans & Melun  (i)^  qu’on  pourroit  vraifemblable- 
ment  en  préfenter  d’autres  exemples  , fi  les  monii- 
mens  fe  fuffent  confervés , 6c  que  toujours  ils  y 
ont  député  aufîi  par  Etats  de  Sénéchauffées. 

8°.  Que  jamais  il  n’a  affifté  à ces  Etats  de  Séné- 
chaufTées , pour  faire  ces  Députations , autres 


(i)  En  1302;  Î30S,  1425,  15^0,  i5éu 
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membres  d’aucuns  des  trois  Ordres , que  ceux  qui 
avoient  droit  d’affifter  aux  Etats-Généraux  de  la 
Province  : on  peut  défier  de  préfenter  un  feul  fait 
contraire.  Le  Procès-Verbal  de  la  Sénéchauflee  de 
Carcaflbnne  , pour  la  Députation  aux  Etats- Géné- 
raux de  1614,  fournit  une  preuve  fans  réplique  de 
l’inviolabilité  de  cet  ufage.  Le  Baron  de  Seran  (1) 
avoit  eu  dix-huit  Mandemens  du  Roi  , pour  aflifter 
aux  Etats  de  la  Province  : les  troubles  des  guerres 
civiles  l’avoient  toujours  empêché  d’en  faire  ufage. 
Il  crut , à raifon  de  ces  invitations  multipliées , pou- 
voir être  admis  aux  Etats  particuliers  de  la  Séné- 
chaulTée  , mais  il  fut  refufé  , & renvoyé  à fe  pour- 
voir à la  prochaine  Affemblée.  des  Etats  de  la 

Province.  „ , , r 

Les  Barons  de  Puyvert  & de  Chalabre  farent 
la  même  demande , fous  prétexte  que  les  Baron- 
nies d’ Argues  & de  Puyvert  , qui  leur  apparte-, 
noient , avoient  eu  autrefois  entree  aux  Etats  j & 
ils  effuyerent  le  même  renvoi. 

Mais  on  objeftera  fans  doute  que  cette  même 
Affemblée  de  la  Sénéchauffée  de  Carcaffonne  , 
députa  cependant,  à ces  mêmes  Etats  de  1614, 
pour  le  Tiers-Etat , le  fieur  de  Roux,  Juge  Mage , 
qui  n’étoit  point  Membre  de  l’Affemblée  ; & celle 
de  Touloufe , tenue  la  même  année  à Hauterive  , 
députa  aux  mêmes  Etats , pour  la  Noblefle  , le 
{leur  de  CornufTon , Sénéchal , & pour  le^  1 iers- 
Etat , le  fieur  de  Laupie , Lieutenant-Criminel  : 
ni  l’un  ni  l’autre  n’étoient  Membres  de  rAlfemblée. 

Il  eft  aifé  de  répondre  à cette  objeébion  3 elle  ne 
fait  rien  à la  qiieftioii. 


(i)  Voyez  l’extrait  de  ce  procès-verbal,  à la  fuite  de 
ces  Obi'ervations.  , 


. Il  cft  vrai  que  les  fieurâ  de  Roux  , de  Cornuflbn  ] 
^ de  Laupie  fureiii  députés,  quoiqu’ils  ne  fuflent 
pas  Membres  de  ces  Alîemblées. 

Pv^ais  ils  y étoient  Commiffaires  du  Roi:  la  con- 
fiance dans  leur  crédit  & dans  leurs  lumières , porta 
1 AlFemblee  à les  députer.  Cette  démarche  n’a 
rien  de  contraire  à nos  principes.  Elle  en  feroit 
véritablement  un  écart , s’ils  euirent  refté  dans  l’Af^ 
femblée  , s’ils  y culTent  voté,  & fi  on  les  eût  déclarés 
éligibles^  mais  ils  s’étoient  retirés  après  avoir  rem- 
pli l’objet  de  leur  commifîion  ^ ils  ne  votèrent  point, 
& n’étoient  point  préfens  , quand  ils  furent  élus. 
Ce  fut  donc  un  aéfe  libre  , pur,  gratuit  & fanscon- 
féquence , qui  ne  contrarie  point  le  droit  incontef-  “ 
table  & jamais  violé,  de  n’admettre  aux  Affem- 
blées  des  Sénéchauiïées-Etats , pour  quelque  caufe 
ou  prétexte  qu’elles  aient  été  convoquées  , que  des 
Membres  des  trois  Ordres  du  Clergé , de  la  No- 
blelTe  & du  Tiers-Etat , qui  avoient  droit  d’aflifter 
aux  Etats  de  la  Province. 

Tels  font  les  droits  des  Barons  des  Etats  de 
Languedoc  ^ telle  eft  la  conftitution , jufqu’à  pré- 
fent  en  vigueur,  de  cette  Province.  Le  Roi , fou- 
verain  Légiûateur , peut,  dans  fa  fagelfe  & dans 
fa  juftice , modifier , altérer  , changer  la  forme 
antique  de  nos  Etats.  Elle  eft  l’ouvrage  de  fes 
auguftes  Prédéceffeurs. 
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